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Conférence de Bonn

Anderson Les développeurs gagnent un 
ne se fait pas peu p|us terrain sur les parcs

d’illusions
Il faudra sans doute 

attendre à Marrakech 
pour régler les modalités 

du protocole de Kyoto
LOUIS-GILLES FRANCŒUR

LE DEVOIR

La conférence internationale sur le contrôle des 
changements climatiques, qui démarrera lundi à 
Bonn, a peu de chances de Reboucher sur des résul­

tats concrets parce que les Etats-Unis n’y feront vrai­
semblablement même pas connaître leur position 

dans le dossier de l’effet de serre, 
ce qui pourrait inciter plusieurs 
pays à attendre plutôt la conféren­
ce de Marrakech, à l’automne, 
avant d’arrêter les modalités du 
protocole de Kyoto.

C’est ce qu'a expliqué hier au 
Devoir le ministre canadien de 
l’Environnement, David Ander­
son, qui estime néanmoins im­
portant de poursuivre les négo­
ciations à Bonn même si on 
s'achemine, à son avis, vers deux 

systèmes de contrôle des gaz à effet de serre: celui 
des pays réunis sous le parapluie de Kyoto et celui 
des Etats-Unis. Ce dernier pourrait être, espère-t-il,
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David
Anderson

Nouveau Montréal

Des départs 
volontaires mais 

sous contrôle
Le comité de transition 

veut faire l’économie 
d’une coûteuse saignée 

de fonctionnaires

ÉRIC DESROSIERS
LE DEVOIR

La nouvelle ville de Montréal aura tout intérêt à ne 
pas trop compter sur les économies que permet­
tront de réaliser les programmes de départs assistés, 

avertit le comité de transition. Fort des expériences 
passées dans le secteur public, ce dernier dit en effet 
préférer conserver l’expertise existante plutôt que 
de rechercher les économies à court terme. 

Responsable du dossier des relations de travail, 
Normand Gauthier se disait déjà 
prêt hier à annoncer que le co­
mité n’utilisera qu’une partie 
seulement de la marge d’em­
prunt de 70,5 millions dont le 
gouvernement consent à payer 
les intérêts afin d’encourager les 
départs volontaires. Le program­
me ne sera offert qu’aux cadres, 
avec la possibilité qu’il soit éten­

du par le futur conseil municipal à d’autres types 
d’employés, tels les professionnels. Mais même avec 
les cadres, le comité de transition se gardera le droit 
de refuser certaines demandes.
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du passé »
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Les promeneurs qui aiment arpenter l’espace vert connu sous le nom de parc de la Cité du Havre devront peut-être 
chercher un autre endroit pour se balader, le gouvernement fédéral, propriétaire des terrains, étant actuellement 
en négociations pour s’en départir.

La Ca isse 
de dépôt veut 
construire 
un immeuble 
résidentiel 
dans le parc 

de la Cité 
du Havre

FRANCOIS CARDINAL
LE DEVOIR

Encore des espaces verts qui 
pourraient faire place au bé­
ton à Montréal, la Caisse de dé­

pôt est en négociations pour ac­
quérir les terrains sis à l’est du 
complexe immobilier Habitat 57, 
sur la pointe de la Cité du 1 lavre. 
Tout indique que les propriétaires 
de condos auront à partager leur 
imprenable vue puisqu’on envisa­
ge la construction d’une tour à lo­
gements, a appris Le Devoir.

Selon nos informations, les pour- 
pariers ('litre la branche immobiliè­
re de la Caisse de dépôt et place­
ment du Québec (CDP), la Cadim 
et la Société immobilière du Cana­
da (SIC) progressent à grands lias, 
bien que cette dernière ne soit jias 
encore propriétaire de tous les ter­
rains convoités. Trois parcelles 
sont visées par la transaction, mais 
une seule est actuellement entre 
les mains de la SIC. I^s deux 
autres appartiennent à la Société 
centrale d’hypothèques et de loge­
ments (SCHL), qui est cependant 
en voie de s’en départir.

VOIR PAGE A 8; PARCS

Le rapport du PNUD favorable aux OGM en surprend plus d’un

La faim ne peut justifier 
tous les moyens

PAULINE GRAVEL
LE DEVOIR

Le Programme des Nations unies 
pour le développement (PNUD) a- 
t-il raison de miser sur le développe­

ment et l’utilisation des organismes gé­
nétiquement modifiés (OGM) pour ré­
soudre les problèmes de malnutrition 
et de famine dans le monde, comme il 
le propose dans son rapport publié 
hier? Cette proposition en a fait sursau­
ter plus d’un.

«La révolution verte qui était déjà 
dans la logique de l’industrialisation de 
l’agriculture n’a pas su résoudre le pro­
blème de la faim dans le monde», a dé­
claré José Bové au Devoir. «Or la mise 
en place des OGM est la continuité de 
cette logique avec, en plus, le contrôle 
des firmes multinationales sur la totalité 
des semences. [...] De plus, cela coûtera 
une fortune aux paysans car les se-

mences sont beaucoup plus chères puis­
qu’elles sont brevetées.»

Selon l’agronome Pierre Turcotte, 
du ministère de l’Agriculture, des Pê­
cheries et de l’Alimentation (MAPAQ), 
«les OGM constituent une technologie 
très sophistiquée qui exige une infra­
structure élaborée dont ne disposent pas 
la plupart des régions du monde où sévit 
la famine. Ces technologies permettent 
principalement aux Occidentaux d’être 
de plus en plus performants, [...] d’être 
plus compétitifs sur les marchés... ca­
pables de payer». L’agronome québé­
cois ne croit donc pas en une solution 
technique pour régler le problème de 
la faim dans le monde. Des céréales 
génétiquement modifiées qui seront 
plus nutritives, comme souhaite en dé­
velopper le PNUD, «coûteront plus cher. 
Et qui aura les moyens d’en acheter?»
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I Des progrès en dents de scie
I Le Canada accuse du retard dans le développement technologique

AGENCE FRANCE PRESSE
L’ONU ne convainc pas tout le monde lorsqu’elle prétend que les OGM 
contribueront à sauver de la famine certaines régions du monde. Des 
organismes qui œuvrent dans les pays pauvres préfèrent chercher 
d’autres solutions, notamment la mixité des cultures.
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Rapport mondial sur le développement humain 2001

Des progrès en dents de scie
Certains pays enregistrent des améliorations parfois notables

mais d'autres, au contraire, périclitent
La nouvelle édition du rapport mondial de l’ONU sur le déve­
loppement humain démontre et illustre que les progrès en la 
matière font des allers et des retours. Si certains pays enre­
gistrent des améliorations parfois notables, d’autres, au 
contraire, périclitent.

La structure du développement humain dans le monde a changé

Développement
humain

élevé

1975 : prédominance du développement humain moyen et faible

. 1. . . . . -. . . . . . . . . . . . 650 millinns
moyen mi' : '*" 1.6 milliard

faible 1,1 milliard

élevé

1999 : prédominance du développement humain moyen et élevé

..... !1.. . . . . . . . ... 900 millions
moyen 3,5 milliards

faible 500 millions
Nombre d’individus

Source : PNUD. Rapport mondial sur le développement humain 2001

DES INSUFFISANCES GRAVES El MULTIPLES
PAYS EN DÉVELOPPEMENE

SANTÉ
968 millions de personnes sont privées d’accès à des points d’eau aménagés (1998).
2,4 milliards de personnes n’ont pas accès aux infrastructures sanitaires de base (1998).
34 millions de personnes sont séropositives ou malades du sida (fin 2000).
ÉDUCATION
854 millions d’adultes, parmi lesquels 543 millions de femmes, sont analphabètes (2000).
325 millions d’enfants, dont 180 millions de filles, n’ont pas accès à l’éducation (2000).
PAUVRETÉ
1,2 milliard d’individus ont moins d’un dollar par jour pour vivre et 2,4 milliards disposent de moins de deux dollars par jour (1998).
11 millions d’enfants de moins de cinq ans meurent chaque année de maladies pour lesquelles existe une prophylaxie ou d’un 
autre mal évitable (1998).

 source : PNUD

SERGE TRUFFAUT 
LE DEVOIR

L> affaire est entendue: au cours 
’ des 30 dernières années, les 
nations membres de l'OCDE ont 

réalisé des bonds prodigieux sur 
tous les fronts qui forment ce que 
les analystes de l’ONU nomment 
l’indice de développement humain 
(IDH). L’accès à l’éducation, l’allo­
cation de services de santé ainsi 
que les droits de la personne ont 
été,soit facilités, soit améliorés.

Économiquement? Dans l’en­
semble, la situation qui prévaut 
aujourd’hui est plus aisée qu’elle 
ne l’était il y a 30 ans si l’on a un 
emploi. Par contre, les auteurs du 
rapport soulignent que «130 mil­
lions de personnes connaissent la

pauvreté financière, et 34 millions, 
le chômage.» Reste qu’en termes 
réels, le revenu moyen a pratique­
ment doublé entre 1975 et 1998.

Cela étant, les résultats sont 
contrastés partout ailleurs. Les na­
tions enclavées dans la zone de 
l’Asie de l’Est et du Pacifique ont 
connu «des progrès rapides et soute­
nus dans la plupart des domaines, 
de la diffusion du savoir à la longé­
vité en passant par le relèvement 
du niveau de vie». Mais depuis la 
crise financière qui avait secoué 
l’ensemble de cette région en 
1997, on observe une stagnation, 
si ce n’est une dégradation, des 
composantes de l’IDH.

En Asie du Sud et en Afrique 
subsaharienne, la situation ne fait 
qu’empirer. Ainsi que l’ont calculé

les experts de l’ONU, le taux d’al­
phabétisation est encore de 55 % 
en Asie du Sud et de 60 % en 
Afrique subsaharienne. L’espéran­
ce de vie est de 48 ans en Afrique 
subsaharienne contre 60 ans pour 
toutes les autres régions du globe. 
Enfin, «46 % des personnes vivant 
en Afrique subsaharienne et 40 % 
de celles qui habitent l’Asie du Sud 
ont moins d’un dollar par jour pour 
vivre. Dans les régions Asie de l’Est 
et Pacifique ainsi qu Amérique lati­
ne et Caraïbes, c’est le cas de 15% 
de la population».

Si les pays arabes accusent 
des retards sur les autres grands 
ensembles, il n’en reste pas 
moins que ce sont eux qui réali­
sent les progrès les plus rapides. 
Ainsi, depuis 1970, on a noté que 
l’espérance de vie avait augmen­
té de 14 ans; la mortalité infantile 
a reculé pour se fixer à 85 pour 
1000 naissances; et, depuis 1985, 
le degré d’alphabétisation a 
grimpé de 15 %. «C'est mieux que 
partout ailleurs.»

Économiquement, le quotidien 
des personnes vivant dans les 
pays de l’Asie de l’Est, du Paci­
fique et de l’Asie du Sud est plus 
confortable qu’il ne l'était en 1975

Croissance irrégulière
Ailleurs, la croissance demeu­

re trop irrégulière ou trop faible; 
les pays arabes, ceux des Ca­
raïbes et de l’Amérique latine ont 
vu leur PIB augmenter de 1 % 
seulement par année. Pour l’en­
semble des nations comprises 
dans l'Afrique subsaharienne, le 
PIB a progressé à raison de 
moins de 1 % par année depuis 
1975, ramenant à la baisse le re­
venu moyen par habitant.

Ce qui a été observé dans ces 
pays l’a également été dans les 
pays de l’ex-bloc soviétique. Au 
sein des pays de l’Europe (le l’Est 
et de la Communauté des États in­
dépendants (CEI), une diminution 
généralisée a été notée. Pire, dans 
quatre de ces pays, «le revenu par 
habitant a même baissé de moitié».

En Europe de l’Est et dans la 
CEI, «les bouleversements induits 
par la transition vers l’économie de 
marché ont de lourdes consé­
quences humaines. On constate, 
dans cette zone, une orientation à 
la baisse des indicateurs de revenu, 
de scolarisation et d’espérance de 
vie, en particulier pour la popula­
tion masculine».

Qui plus est, dans ces nations 
comme dans celles de l’Afrique 
subsaharienne et certaines 
autres d’Asie et d’Amérique lati­

ne, la sécurité des humains est 
plus menacée aujourd’hui qu’el­
le ne l’était il y a 20 ans en rai­
son, on s’en doute, des conflits 
mais aussi de la montée de la cri­
minalité.

«En 1995, le montant des tra­
fics de drogue était estimé à 400 
milliards de dollars et quelque 1,8 
million de femmes et jeunes filles 
étaient victimes de réseaux de 
prostitution. Ajoutons qu’avec les 
guerres qui ravagent certains 
pays, le monde compte aujour­

d’hui douze millions de réfugiés et 
cinq millions de personnes dépla­
cées dans leur propre pays.»

Toutes variables consolidées, 
les analystes de l’ONU ont réali­
sé que les inégalités demeurent 
très élevées à l’échelle mondiale. 
Ainsi, on a calculé qu’encore une 
fois, 1 % des plus riches jouissent 
d’un revenu cumulé équivalent à 
celui de 57 % des plus pauvres. 
Et, enfin, «qu’environ 25 % des 
habitants de la planète se parta­
gent 75 % du revenu mondial».

ARCHIVES LE DEVOIR
Enfant porteur du VIH, le virus du sida: l’espérance de vie est 
de 48 ans en Afrique subsaharienne contre 60 ans pour toutes 
les autres régions du globe.

Le Canada traîne 
la patte dans 

le développement 
technologique

Trois arrestations dans le réseau 
international de lettres frauduleuses

KARINE FORTIN
LE DEVOIR

En plus de la «rétrogradation» 
du pays au troisième rang du 
classement général, le nouveau 

rapport de l’ONU sur le développe­
ment humain contient au moins 
une autre mauvaise nouvelle pour 
le Canada L’ancien «plus meilleur» 
pays doit en effet se contenter 
d’une décevante huitième position 
en matière d’innovation et de diffu­
sion technologique. I.es effets du 
faible taux d’investissement du 
pays en R&D, dénoncé depuis des 
années par l'Organisation de co­
opération et de développement éco­
nomiques (OCDE), deviennent de 
plus en plus évidents.

La dernière édition du 
rapport sur le développe­
ment humain de l’ONU 
introduit un nouvel indice 
composite visant à éva­
luer «la capacité des pays 
de participer à l’ère des ré­
seaux». L’indicateur de dé­
veloppement technolo­
gique (1DT) mesure le 
dynamisme et les accom­
plissements de 72 pays à 
partir de données sur l’in­
novation, la diffusion des 
technologies et les com­
pétences humaines. En 
fonction de ces caractéris­
tiques, le rapport classe 
les 72 pays évalués en «leaders», 
«leaders potentiels», «utilisateurs dy­
namiques» et «pays marginalisés».

La place du Canada dans le pelo­
ton de tète est notamment attri­
buable à ses infrastructures éner­
gétiques et de communication — 
ce que l’ONU appelle les technolo­
gies «anciennes» préalables au dé­
veloppement technologique. Les 
taux de pénétration de l’électricité 
et du téléphone égalent ou dépas­
sent les moyennes de l’OCDE. Et 
même s'il pâlit en comparaison 
avec les États-Unis et les pays de 
l’OCDE, le Canada réussit à se clas­
ser parmi les pays où Ton compte le 
plus d’ordinateurs reliés à Internet 
par individu. De plus, le pays de 
meure un chef de file en ce qui 
concerne les compétences hu­
maines. Ainsi, même si elle est infé­
rieure à celle des États-Unis, la 
moyenne canadienne de 11,6 ans

de scolarité se compare avanta­
geusement à celles de pays com­
me l’Australie, le Japon et le 
Royaume-Uni.

Par contre, l’innovation constitue 
le véritable talon d’Achille du Cana­
da'selon l’IDT. Ainsi, alors que le Ja­
pon délivre annuellement 994 bre­
vets par million d’habitants et les 
États-Unis 289, le Canada n’en ac­
corde que 31! C’est significative­
ment moins que tous les autres lea­
ders, et à peine plus que la Pologne 
et la République tchèque. Selon le 
directeur du Bureau des brevets du 
Canada, Pierre Trépanier, les diffé­
rences dans le mode d'attribution 
des brevets dans chaque pays peu­
vent expliquer certains écarts spec­

taculaires, mais les Ca­
nadiens traînent néan­
moins la patte lorsqu’il 
s’agit d’innover ou de 
faire reconnaître leurs 
inventions. «La plupart 
des demandes de brevet 
déposées au Canada sont 
issues de grandes entre­
prises. Les PME d’ici in­
novent probablement au­
tant que leurs concur­
rentes à l'international, 
mais elles sont peut-être 
moins conscientes de 
l’importance de la pro­
priété intellectuelle», 
avance-t-il. De plus, en 
raison de la petitesse du 

marché domestique, les entre­
prises canadiennes qui exportent 
sont souvent portées à faire breve­
ter leurs inventions à l’étranger.

Toutefoîs, ces affirmations ne 
tiennent pas compte du faible taux 
dInvestissement du Canada en re­
cherche et développement. Alors 
que la plupart des pays de l’OCDE 
consacrent plus de 2 % de leur pro­
duit intérieur brut à la R&D, les in­
vestissements totaux du Canada ne 
correspondent qu’à 1,6 % de son 
PNB. A Industrie Canada, on re­
connaît que la performance du 
pays au classement de l’IDT est 
plutôt décevante. Mais le gouverne­
ment actuel, qui a fait de l'innova­
tion technologique l’une de ses 
priorités, espère que les mesures 
de soutien annoncées au cours 
des derniers mois permettront au 
pays de se hisser parmi les 
meilleurs d’ici quelques années.

PRESSE CANADIENNE

Toronto — Trois personnes 
ont été arrêtées, hier à To­
ronto, pour leur rôle présumé 

dans le fameux réseau internatio­
nal d’envoi de lettres fraudu­
leuses en provenance du Nige­
ria, actif depuis des décennies.

Ces arrestations couronnent 
une enquête menée conjointe­
ment depuis trois ans par la Gen­
darmerie royale du Canada 
(GRC), le FBI (Federal Bureau 
of Investigations) américain ainsi 
que les services secrets des 
États-Unis, a indiqué le sergent 
Darryl Ross, de la police fédérale 
canadienne, lors d’une conféren­
ce de presse à Toronto.

«La loterie fait partie de la 
mentalité des gens», a ajouté M.

PRESSE CANADIENNE

Moscou — Le président d'une 
pétrolière canadienne qui 
s’est fait saisir son champ de pétro­

le sibérien à la pointe du revolver 
par son rival russe espère que le 
premier ministre Jean Chrétien ob­
tiendra des explications lors de sa 
visite au Kremlin, cette semaine.

L’incident est «très révélateur 
du climat d'investisse­
ment en Russie», a dé­
claré Alex Rotzang, le 
président de la firme 
Norex Petroleum, dont 
le siège social se trou­
ve à Calgary. Norex 
contrôle 60 % de la 
compagnie expropriée,
Yugraneft.

M. Chrétien arrive 
demain à Moscou pour promou­
voir la candidature de Toronto 
aux Jeux olympiques de 2008. La 
ville hôte doit être choisie lors 
d'une réunion du Comité interna­
tional olympique, à Moscou, ven­
dredi. Le premier ministre Chré­
tien doit aussi rencontrer le pré­
sident russe, Vladimir Poutine, 
le même jour.

Le 28 juin, une vingtaine de 
gardes de sécurité armés, dépê­
chés par la pétrolière russe TNK. 
ont pris d'assaut le camp de base 
de Yugraneft en Sibérie occiden-

Ross pour expliquer comment 
plus de 300 victimes à travers le 
monde avaient chacune perdu 
entre 52 000 SUS et l’incroyable 
somme de cinq millions SUS.

«L’appât du gain y est pour 
quelque chose. Cela fait partie de 
la nature humaine», a-t-il affirmé.

M. Ross n’a pas été en mesure 
de préciser l'ampleur des pertes 
subies par les victimes de la 
branche canadienne du réseau 
de fraudeurs, estimant toutefois 
celles-ci à plusieurs millions de 
dollars. Aucune des personnes 
arnaquées n’a jamais récupéré sa 
mise.

Les victimes ont toutes reçu 
une lettre, un courriel ou un do­
cument transmis par télécopieur 
provenant d’un supposé repré­
sentant du gouvernement du Ni-

tale. Plus tôt, des gardiens de 
TNK avaient occupé le siège so­
cial de la compagnie à Nizhnevar­
tovsk, à 80 kilomètres de là.

Après une période de tension, 
les choses semblent s'être cal­
mées. L’affrontement a pris fin la 
semaine dernière quand la police 
a ordonné aux agents de sécurité 
de Yugraneft, non armés, de quit­
ter les lieux. Les gardiens de 

TNK sont alors en­
trés sur les lieux et, 
pendant un certain 
temps, ont observé 
tous les déplace­
ments des em­
ployés canadiens, a 
affirmé le gérant 
canadien, Phil Ro­
gers, au téléphone. 

Aujourd'hui, a-t-il 
dit la police a fait sortir les gens 
de TNK du camp de base, mais ils 
contrôlent toujours notre champ 
pétrolifère.

Petite minorité
La compagnie TNK détient une 

petite minorité des actions de Yu­
graneft. Mais un tribunal local 
avait, auparavant, gelé les intérêts 
majoritaires de Norex dans la 
compagnie, en attendant l’issue 
d'un autre conflit.

Un porte-parole de TNK a affir­
mé la semaine dernière à un jour-

geria ayant accès, en toute légiti­
mité, à des millions de dollars, 
somme découlant de «contrats 
énormément surfacturés», a indi­
qué M. Ross.

Dans ces lettres, il est expli­
qué qu’en raison du poste qu'il 
occupe dans la fonction pu­
blique, l’expéditeur ne peut ou­
vrir un compte de banque à 
l’étranger. Il est donc demandé à 
la victime de déposer l'argent en 
question dans son propre comp­
te, en échange d’un important 
pourcentage.

Afin de pouvoir procéder à la 
transaction, l’expéditeur deman­
de à sa victime le nom et l’adres­
se de sa banque, son numéro de 
téléphone et de télécopieur ainsi 
que le numéro de son compte de 
banque. La victime se voit égale-

nal de Moscou avoir «découvert 
que Yugraneft était dirigée comme 
si elle était complètement contrôlée 
par Norex. Nous avons pris contact 
avec Norex. Ils ne voulaient pas 
travailler avec nous. Nous avons 
pris des mesures».

Mais M. Rotzang soutient qu’il 
n’y a jamais eu de négociations 
constructives. On leur a seule­
ment demandé que Yugraneft 
vende son pétrole à TNK, à des 
prix nettement inférieurs au mar­
ché, a-t-il affirmé.

«Le gouverneur local nomme 
les juges et contrôle la police, et ce 
même homme est le président de 
TNK», a fait remarquer M. Rot­
zang, selon lequel cela serait sû­
rement considéré comme un 
conflit d'intérêts au Canada.

Au dire de M. Rotzang, le fait 
que la tension se soit dissipée au 
camp de base pourrait signifier 
que TNK a obtenu le contrôle to­
tal de la compagnie — de ses ac­
tifs et comptes de banque.

«Une bataille juridique en Rus­
sie peut durer des années, au cours 
desquelles TNK pourrait dépouiller 
notre compagnie», a-t-il dit

TNK est contrôlé par le groupe 
moscovite Alpha, l’un des plus 
puissants empires russes. Allié à 
plusieurs gouverneurs régionaux, 
il aurait d’étroites relations avec le 
Kremlin.

ment demander de verser un 
certain montant, habituellement 
de 10 000 $US, afin de couvrir les 
«frais judiciaires et administra­
tifs», selon M. Ross.

«Une fois que les fonds sont en­
voyés, l’hameçon est bien ancré», a 
déclaré le policier de la GRC, 
ajoutant que «l’arnaque se pour­
suit jusqu’à ce que la victime soit 
ruinée».

Hier, Ainsley Anthony Drakes, 
34 ans, et Richard Brewster, 33 
ans, l’un et l’autre de Toronto, 
ainsi que Wenceslaus Utomi, 47 
ans, de Richmond Hill, en Onta­
rio, se sont rendus d’eux-mêmes 
aux autorités policières. Chacun 
a été accusé de complicité en vue 
de commettre une fraude, de 
fraude et de blanchiment de pro­
duits de la criminalité.

Bébé
se souvient 

de la musique

Paris (AFP) — Les bébés se 
souviennent de sons qu'ils 
ont entendus jusqu’à trois mois 

avant leur naissance, selon des 
psychologues britanniques.

«Nous savions que le foetus est 
capable d’entendre dès la vingtiè­
me semaine après la conception. 
Maintenant, nous avons découvert 
que les bébés peuvent, plus d’un an 
après leur naissance, se souvenir et 
préférer la musique entendue dans 
le ventre de leur mère», commente 
le Dr Alexandra Lamont, psycho­
logue à l’Université de Leicester 
(groupe de recherche musicale).

Pour les besoins de l’étude, 
dont les résultas seront présentés 
aujourd’hui sur la chaîne télévi­
sée britannique BBC1, un petit 
groupe de mères a passé un mor­
ceau de musique à leur bébé dans 
les trois mois précédant la nais­
sance.

Les bébés ont ainsi entendu 
avant de naître les divers mor­
ceaux de musique choisis par 
leur mère, allant du classique à 
la pop musique en passant par le 
reggae.

D n'existe pas de preuve que fai­
re écouter du classique à son en­
fant contribue à un meilleur déve­
loppement de ses capacités intel­
lectuelles que le reggae ou la mu­
sique pop, ajoute Le I> Lamont

« La plupart
des

demandes 
de brevet 

déposées au 
Canada sont 

issues de 
grandes 

entreprises »

Une pétrolière canadienne 
en Russie demande l’aide de Chrétien

«Très révélateur 
du climat 

d’investissement 
en Russie»

t «



L K I» K V 0 I K . LE MERCREDI II J II I. I E T 2 0 0 1

- - - - - - - - - - - - - - ♦ LE DEVOIR ♦- - - - - - —- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - =

ACTUALITÉS
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Saint-Luc rénove mais 
les civières restent

L’urgence de l’hôpital prévoit 
d’ores et déjà un espace pour refouler 
13 lits de fortune dans les corridors

ISABELLE PARÉ
LE DEVOIR

Ce n’est pas demain la veille 
que l’hôpital Saint-Luc du 
CHUM viendra à bout des ci­

vières entassées dans ses corri­
dors. A preuve, des plans présen­
tés pour refaire à neuf cette ur­
gence au cours des prochaines se­
maines prévoient d'ores et déjà 
l’espace pour refouler 13 civières 
dans les couloirs. Chassez le natu­
rel, il revient au galop!

En effet les plans dressés pour 
revamper l’urgence de Saint-Luc 
d’ici au grand déménagement du 
CHUM, en 2004, dans le quartier 
Rosemont, ne font pas mentir 
Thistoire.

Ce réaménagement de l’urgen­
ce, qui devrait coûter environ un 
demi-million de dollars, ne per­
mettra pas de mettre fin à la mé­
decine de corridor, devenue une 
réalité pénible dans la plupart des 
gros hôpitaux québécois.

«Quand c’est rendu qu’on prévoit 
le débordement dans les plans, ça 
va mal. C’est comme si on donnait 
des parachutes à ceux qui s’apprê­
tent à prendre l’avion. Est-on à ce

point prisonnier de nos vieilles fa­
çons de fyire?», demande le Dr 
Georges-Etienne Cartier, un psy­
chiatre de l’hôpital Saint-Luc qui 
vit ces jours-ci au rythme des mar­
teaux-piqueurs qui s'attaquent aux 
vieux murs de l’hôpital de la rue 
Saint-Denis.

Dans les plans soumis à ce jour, 
on distingue en effet très bien les 
13 civières en enfilade dans les 
nouveaux couloirs de l’urgence, 
qu’on tentera de rendre plus fonc­
tionnelle et moins labyrinthique.

Normalement, l’urgence de 
Saint-Luc abrite 23 civières fonc­
tionnelles, mais ces dernières 
sont la plupart du temps remplies, 
de sorte que l'on refoule fréquem­
ment de cinq à quinze patients 
dans les corridors. Et la rénova­
tion prévue ne pourra rien chan­
ger à cela, confirme malheureuse 
ment le coordonnateur des ur­
gences du CHUM, le Dr Pierre 
Desaulniers.

«On profite des trois prochains 
mois pour faire de petits réaména­
gements rapides, mais tout cela doit 
se faire dans le même espace, car 
on ne déplacera pas les murs. 
Quand on calcule le nombre de ci­

vières nécessaires, on ne peut donc 
exclure celles qui seront dans le cor­
ridor», a-t-il expliqué.

Compte tenu du déménage­
ment imminent du CHLIM, pas 
question de dépenser des for­
tunes. Pour l’instant, les hypo­
thèses soumises prévoient donc 
seulement l'abattage des nom­
breuses cloisons, pour mettre un 
peu d’ordre dans la vieille urgen­
ce, précise le Dr Desaulniers. En 
raison des travaux en cours, l’ur­
gence est d'ailleurs déjà relocali­
sée temporairement dans une 
autre aile de l’hôpital.

Des corridors, encore...
Les urgences de la région de 

Montréal, remplies à 198 %, affi­
chaient encore hier des taux d'oc­
cupation records. (Quelque 633 pa­
tients étaient couchés sur civière 
dans 15 hôpitaux de la métropole, 
dont 122 depuis plus de 48 
heures.

À la même date l’été dernier, le 
nombre de patients en attente de­
puis 48 heures n’était que de 75, a 
indiqué hier la porte-parole de la 
Régie régionale de la Santé de 
Montréal-Centre.

Effondrement du pont du Souvenir à Laval

Aucune accusation 
criminelle

Souvenir polonais
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ROUVRANT une des pages controversées de l'histoire de la Pologne pendant la Seconde Guerre 
mondiale, le président Aleksander Kwasniewski a solennellement demandé pardon aux juifs, hier, 
pour le massacre de Jedwabne il y a 60 ans. Selon l’historien Jan Tomasz Gross, 1600 juifs périrent 
tués par leurs voisins dans ce village du nord-est de la Pologne le 10 juillet 1941. Parents et hommes 
politiques sont venus rendre hommage aux centaines de victimes du pogrom lors d'une cérémonie. 
Mais beaucoup d’habitants du village sont restés à l’écart, rejetant le pardon officiel du chef de l'État. 
Ils estiment que les crimes ont été perpétrés par des nazis allemands et non par des Polonais. Ce si­
nistre événement est au cœur des débats en Pologne depuis la parution l'année dernière du livre de 
Gross, imputant la responsabilité du massacre à des non-juifs de Jebwadne et remettant en cause la 
thèse officielle qui faisait des nazis les auteurs exclusifs de cette tuerie.

FRANÇOIS CARDINAL 
LE DEVOIR

Aucune négligence criminelle 
n’a mené à l’effondrement du 
pont du Souvenir en juin 2000 à 

Laval. Telle est la conclusion à la­
quelle est arrivée le Bureau des 
substituts du procureur général 
de Montréal, hier, qui a décidé de 
ne porter aucune accusation cri­
minelle dans cette affaire.

Après avoir examiné la preuve, 
le mandataire du gouvernement a 
accrédité la thèse voulant que les 
poutres soutenant le viaduc en 
construction étaient en état 
d'équilibre précaire. Ainsi, le 
vent, la variation de température

ou des vibrations dues au passa­
ge des véhicules pourraient être 
derrière l'effondrement de 
quatre poutres le 18 juin 2000, ce 
qui a eu pour effet de tuer une 
personne et d'en blesser deux.

«La longue enquête, compte 
tenu des milliers de documents à 
analyser et la tenue de plusieurs 
rencontres avec de nombreux té­
moins et experts, a permis d’identi­
fier la cause de l’effondrement du 
pont, à savoir: l’absence d’un 
contreventement adéquat pour em­
pêcher le mouvement des poutres et 
assurer ainsi l'intégrité de la struc­
ture, a écrit le bureau dans un 
communiqué rendu public hier. 
Or la preuve n’a pas révélé la

commission d’un crime de négli­
gence criminelle, à savoir une in­
souciance téméraire ou déréglée à 
l’égard de la vie ou de la sécurité 
d’autrui.»

Le dossier est donc maintenant 
transféré au Bureau du coroner, 
qui entamera son enquête à l’au­
tomne. L’enquête publique, qui 
sera dirigée par le coroner Gilles 
Perron, visera à clarifier les cir­
constances du décès de Gilbert 
Vinson, 50 ans, de Morin Heights, 
tué dans sa voiture lorsqu’il roulait 
sur l’autoroute des Laurentides à 
Laval. Les recommandations qui 
seront faites permettront d’éviter 
à l’avenir que de tels décès ne se 
reproduisent.

Fusions municipales

Quatorze villes vont en appel
ÉRIC DESROSIERS

LE DEVOIR

Le nombre de municipalités qui 
en appelleront de la décision 
de la Cour supérieure sur les fu­

sions municipales a doublé depuis 
la semaine dernière. Elles seront 
au moins 14, peut-être 15, sur 19 à 
comparaître au début du mois de 
septembre devant la Cour d'appel.

Les villes de Beaconsfield, 
Hampstead, Montréal-Ouest, 
Mont-Royal, Senneville, Sainte- 
Anne-de-Bellevue et Saint-Laurent 
se sont en effet ajoutées cette se­
maine à Baie-d’Urfé, Côte-Saint- 
Luc, Dorval, Kirkland, Montréal- 
Est, Pointe-Claire et Westmount, 
qui avaient déjà fait savoir qu’elles 
n’entendaient pas accepter le ver­
dict rendu le 28 juin par le juge 
Maurice Lagacé.

Des 19 municipalités à s’être 
lancées dans l’aventure judiciaire 
contre la loi 170, seules Anjou, 
L’Ancienne-Lorette et l’île Bizard

ont jusqu’à présent clairement 
jeté l’éponge. Du côté des contes­
tataires, on dit avoir bon espoir de 
voir également se rallier Dollard- 
des-Ormeaux et peut-être même 
Outremont

«Je suis très heureux de voir au­
tant de villes se joindre à nous, a 
commenté le maire de West­
mount et porte-parole du groupe, 
Peter Trent Ça répond à la volon­
té des citoyens.» Il en veut pour 
preuve les derniers sondages qui 
montrent que 59 % des résidants 
des villes de banlieue de l’île de 
Montréal et même 54 % de ceux 
de l’actuelle ville de Montréal 
étaient d’avis que l’affaire devait 
aller en appel.

Autre bonne nouvelle pour Pe­
ter Trent, il a appris que la Cour 
d'appel a accepté d’entendre leur 
cause les 4,5 et 7 septembre.

«Les tribunaux peuvent faire 
vite lorsqu’ils jugent une question 
importante. La Cour d’appel pour­
rait rendre sa décision avant la fin

du mois de septembre. On aurait 
alors de bonnes chances de com­
mencer à la Cour suprême avant 
la fin de l’année. Parce que, que 
l’on perde ou que l’on gagne en 
Cour d’appel, c’est certain que le 
gouvernement ou nous iront en 
appel.»

Cette décision de poursuivre la 
lutte judiciaire n’amène pas les re­
présentants de la banlieue à se 
montrer inactifs sur les autres 
fronts. Sur la scène électorale, plu­
sieurs d’entre eux jonglent encore 
avec l’idée de se présenter à titre 
de candidats indépendants ou de 
se rallier à la nouvelle Union des 
citoyens de l’île de Montréal de 
Gérald Tremblay.

En ce qui concerne le comité 
de transition, on semble, si l’on se 
fie à la dernière réunion des direc­
teurs généraux à laquelle ont par­
ticipé toutes les villes sauf Senne- 
ville, avoir en contrepartie décidé 
de mettre fin au boycottage entre­
pris en mai.

Méningite

Cent millions pour vacciner 
deux millions de Québécois

Québec (PC) — La décision 
d’ordonner une vaccination 

massive des jeunes enfants de 
deux mois jusqu’aux jeunes 
adultes de 20 ans coûterait pas 
moins de 100 millions à l'État qué­
bécois, estime le Dr Philippe de 
Wals, chercheur et président du 
Comité aviseur sur l’immunisation 
du Québec.

Selon les calculs de ce spécialis­

te, une dose du «vaccin conju­
gué», une formule originaire d’Ita­
lie et produite dans un laboratoire 
unique au Canada, coûterait au 
bas mot 60 $ si elle est adminis­
trée dans le cadre d’un program­
me d’immunisation nationale.

«Quand on sait qu’il faudrait 
vacciner entre 1,6 et deux millions 
d’enfants et d’adolescents, a expli­
qué le D' de Wals, on comprend

bien la nécessité de tout mettre sur 
papier, de quantifier toute cette opé­
ration et de fournir toutes les infor­
mations pertinentes pour qu’une 
décision éclairée se prenne.»

D’après ce spécialiste, qui étu­
die depuis une trentaine d’années 
cette maladie qu’est la méningite, 
la décision, dans les circons­
tances, n’est vraiment pas facile à 
prendre.

Laxisme dans les essais cliniques
PRESSE CANADIENNE

Toronto — La recherche menée 
sous forme d’essais cliniques 
chez les humains n’est pas aussi 

bien contrôlée que les Canadiens 
pourraient le penser. Il arrive que 
des gens meurent lors d’essais de 
nouveaux médicaments.

Ainsi, en 1989, un médecin a de­
mandé à un patient cardiaque hos­
pitalisé à Montréal de se prêter à 
des essais cliniques de gouttes oph­
talmiques. Après avoir reçu les 
gouttes dans les yeux, le patient 
s’est effondré et est mort Sa famil­
le a poursuivi l’hôpital et obtenu 
gain de cause. Le juge a affirmé 
que l’institution n’avait pas suffi­

samment mis l’accent sur les 
risques pour le patient

«Au Canada, un rat de laboratoi­
re est mieux protégé qu un sujet hu­
main de recherche», soutient une 
personne interrogée pour un ra|>- 
port sur la recherche chez les hu­
mains, publié par la Commission 
du droit du Canada

la Commission, qui conseille le 
Parlement sur la façon d’améliorer 
les lois, a étudié les méthodes de 
contrôle de la recherche auprès 
d’humains. Le sort des volontaires 
qui y participent n’a pas toujours 
priorité, a-t-elle constaté.

«Im plupart des institutions de re­
cherche et des commanditaires cana­
diens ont une bien meilleure idée de

ce qui arrive aux fonds de recherche 
que du sort des participants hu­
mains», mentionne le rap[x>rt.

Le docteur Wendy Bohaychuk, 
une experte dans le suivi des essais 
cliniques, affirme que «des patients 
souffrent lors d’essais cliniques» et 
que «des médicaments se retrou­
vent sur le marché alors qu ’ils ne le 
devraient pas». I/* problème, selon 
son partenaire, le docteur Gra­
ham Ball, est que «tout le processus 
est extrêmement secret. De toute évi­
dence, les compagnies pharmaceu­
tiques ne vont pas déclarer leurs 
foutes, ni les médecins, et le gouver­
nement ne vérifie pas, alors person­
ne ne sait ce qui se passe, et les pa­
tients encore moins.»
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Centre de Tourouvre

Raymond Chrétien 
tend la main 

à Québec
JEANNE CORRiVEAU 

LE DEVOIR

L* ambassadeur du Canada à Paris, Raymond 
Chrétien, a tendu la main à Québec, l’invitant à 

s’associer au gouvernement fédéral dans le finance­
ment d’un projet de recherche sur l’émigration fran­
çaise à Tourouvre, en F rance. Mais il devra patienter 
puisque Louise Beaudoin entend prendre une déci­
sion à son retour de vacances, au mois d’août, à la lu­
mière d’un rapport déposé par l’historien Gérard 
Bouchard.

Le 20 juin dernier, lors d’un colloque à Paris du 
Conseil scientifique de la Maison de l’émigration 
française en Canada, l’ambassadeur du Canada a ré­
itéré l’invitation adressée au gouvernement du Qué­
bec de participer financièrement au projet de re­
cherche qui réunira des scientifiques des deux côtés 
de l’Atlantique. Rappelons qu’un centre d’interpréta­
tion sera construit à Tourouvre, un petit village du 
Perche, berceau de l’émigration française au XYIL 
siècle, pour remplacer le musée existant, consacré à 
l’émigration percheronne au Canada. L’ensemble du 
projet permettra la mise sur pied d’une base de don­
nées accessible par Internet à partir d’archives fran­
çaises et québécoises. A long terme, on entend ré­
pertorier l’ensemble des émigrants français de 
toutes les parties de la France. Il serait aussi ques­
tion d’inaugurer une place du Québec à Tourouvre.

Dès 1999, les instigateurs du projet dont le maire 
de Tourouvre, Guy Monhée, avaient approché la dé­
légation du Québec à Paris et l’ambassade du Cana­
da afin de solliciter leur participation financière. 
Jacques Roy, alors ambassadeur du Canada, avait im­
médiatement manifesté son intérêt alors que le dé­
légué du Québec avait émis des réserves à propos 
de l’appellation «en Canada». Toujours est-il que le 
gouvernement canadien a décidé d’accorder une 
aide financière de deux millions de dollars au volet 
recherche.

Québec s’est finalement dit prêt à s’associer au 
projet de recherche où les termes «en Nouvelle- 
France» ont remplacé «en Canada». Mais si le nom 
pouvait encore causer problème, Raymond Chrétien 
estime que des arrangements sont envisageables. 
«On peut être flexible là-dessus. Tout ce qui est raison­
nable est acceptable», indique-t-il. Le changement 
d’appellation du lieu physique, déjà baptisé «Centre 
d’interprétation de l’émigration française en Cana­
da», ne serait pas possible, estime-t-il, Jean Chrétien 
et le président français Jacques Chirac ayant déjà of­
ficialisé le nom en juin 2(NX).

Au cabinet de Louise Beaudoin, son attaché de 
presse, Martin Roy, a précisé que les vacances retar­
deront la décision finale de la ministre au mois 
d’août. Gérard Bouchard, sollicité pour coprésider le 
volet recherche au Québec, avait déjà signifié des ré­
ticences à assumer cette fonction si Québec n’inves­
tissait pas dans le projet. «Pour l’instant, j’ai accepté 
d'assurer le suivi administratif du projet de façon pro­
visoire, et quand le Québec aura pris sa décision, j’au­
rai à prendre ma décision de façon définitive et officiel­
le», s’est-il contenté de préciser. Le 27 juin dernier, de 
retour du colloque à Paris, il a d’ailleurs remis un rap­
port à la ministre, et c’est en s’y basant que celle-ci 
arrêtera sa décision. Mais pour Raymond Chrétien, 
la participation du Québec et de ses chercheurs est 
primordiale: «Ce projet doit se faire avec les experts 
québécois en la matière, dont Gérard Bouchard.»

Faire ressortir 
« le beau côté 

des jeux vidéo »
ROLLANDE PARENT
PRESSE CANADIENNE

Des exploitants de loterie vidéo ont amorcé un re­
groupement à la grandeur du Québec pour 
mieux défendre leurs intérêts face au gouvernement 

et à l’opinion publique alertés au cours des derniers 
mois par la mise en lumière des tourments vécus par 
des joueurs pathologiques.

U' Regroupement des gens d’affaires exploitant 
des loteries vidéo, présidé par Jocelyn Faucher, de la 
région de Québec, dispose actuellement de 
membres dans toutes les régions du Québec manda- 
tés pour voir au recrutement.

A l’heure actuelle, les exploitants de 1259 appareils 
sur les 14 (XX) en place en font partie.

En conférence de presse hier, M. Faucher a refrisé 
de dire combien de personnes cela représentait.

Quoi qu’il en soit, les membres actuels du regrou­
pement estiment que l’accent a trop été mis dans les 
derniers mois sur les 2,1 % de joueurs pathologiques 
que l’on retrouve dans la population québécoise.

«Il reste de 97 % à 98 % [de gens dans] la popula­
tion qui ne sont pas pathologiques et aiment s’amuser», 
a fait valoir M. Faucher, qui exploite deux salles de 
quilles dans la région de Québec où se trouvent éga­
lement des appareils de loterie vidéo.

«On s'est beaucoup fait frapper depuis trois mois 
sans qu 'il y ait de réplique. On a fait voir le côté 
sombre.»

«Au cours des prochains mois, nous allons faire re­
sortir le beau côté des jeux vidéo», a prévenu M. Fau­
cher.

Il importe de signaler que le directeur de la Santé 
publique de Montréal, Richard Lessard, a récem­
ment brandi une étude sur la santé mentale révélant 
que 43 % des joueurs de loterie vidéo de la région 
montréalaise développaient des symptômes de jeu 
problématiques. Four 1999, le bureau du coroner du 
Québec a répertorié 33 suicides imputables à des 
problèmes de jeu pathologique.

Mais outre la bataille à mener dans l’opinion pu­
blique. le regroupement fourbit ses armes pour parti­
ciper au forum de discussions sur le jeu annoncé par 
le ministre de la Sécurité publique, Serge Ménard, 
prevu en novembre.

A cette fin, une étude économique sur les apports 
des loteries vidéo aux divers commerces où ils se trou­
vent et une étude sur la psychologie des joueurs com­
pulsifs sont en préparation.

M. Faucher et son groupe veulent éviter que 
d’autres décisions touchant l’exploitation des appareils 
de loterie vidéo soient prises sans qu’ils soient consul­
tés. En mai, le gouvernement a annoncé le retrait gra­
duel de 1000 appareils ainsi qu’une réglementation re­
streignant la publicité et la visibilité des appareils. Une 
redevance supplémentaire a en outre été imposée aux 
exploitants, totalisant 50 millions, dont 20 millions pour 
de l’aide aux joueurs compulsifs.
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ERIC ST-PIERRE LE DEVOIR
Roger Deslauriers, propriétaire du Centre équestre de Bromont: petit-fils d’un marchand de chevaux.
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IL Y A 25 ANS, LES JEUX

Les chevaux galopent toujours
Le Centre équestre de Bromont est l’un des anciens sites 

de compétition olympique les plus utilisés au Québec
Contrairement à plusieurs installations des Jeux olympiques de 1976, le Centre équestre de 
Bromont est encore en activité: on peut toujours y voir galoper des chevaux. Les stalles, les 
clôtures et les obstacles n’ont pas quitté la petite ville aussitôt la cérémonie de clôture ache­
vée. Mais si le site se porte bien, il pourrait se porter encore mieux.

VALÉRIE DUFOUR
LE DEVOIR

Bromont — Vêtu d’un chapeau de paille, de jeans, 
de bottes de caoutchouc et d’un blouson de 
pluie, Roger Deslauriers arpente les 425 acres du 

Centre équestre de Bromont tous les jours depuis 
1969. A titre de directeur, il a vécu la frénésie olym­
pique et se bat toutes les années depuis pour la sur­
vie de ce site de verdure, de barrières blanches et 
d’obstacles.

En cette journée pluvieuse, les installations de 1976 
font figure de soleil au milieu de la piste boueuse. Les 
lieux sont bien tenus, et cela n’est pas dû au hasard. 
Encore hier matin, Roger Deslauriers a passé 
quelques heures à monter des obstacles. «On n’arrête 
jamais», explique-t-il.

Le Centre équestre de Bromont est 
l’un des anciens sites de compétition 
olympique les plus utilisés au Québec. 
Annuellement, on y tient quatre com­
pétitions provinciales et quatre compé­
titions internationales. A lui seul, l’In­
ternational de Bromont coûte plus de 
650 (XX) $ à organiser.

Tout cela sans une seule subvention 
gouvernementale: que des commandi­
taires. Le directeur du centre indique 
qu’entre 30 (XX) et 35 000 personnes ont 
rempli les estrades au cours de cette 
semaine de compétition, estrades au-dessus des­
quelles se *rouve toujours le logo des Jeux olym­
piques de Montréal.

Petit-fils d’un marchand de chevaux, Roger Des­
lauriers est un passionné des sports équestres de­
puis toujours. Son fils Mario a suivi les traces de son 
père et fait partie de l’équipe canadienne d’équitation

depuis 1983. «C’est peut-être la motivation qui a fait 
qu ’on a gardé le site debout, confie-t-il. Ce n ’est pas faci­
le de maintenir un tel centre en vie. On le fait par 
amour pour le sport. C’est comme être curé... »

11 faut traverser les écuries pour se retrouver dans 
le bureau de Roger Deslauriers. Un bureau rempli 
de photos hippiques, de cravaches et de décorations. 
Couché sur son coussin, la chienne Georgia, un 
boxer qui vient sentir le visiteur et se faire caresser. 
Au mur, une récompense remise à son fils Mario trô­
ne fièrement. «Mario a été le plus jeune cavalier à 
remporter la Coupe du monde», précise le père.

Roger Deslauriers a participé aux épreuves pré­
olympiques en 1976. Il a terminé deuxième et décidé 
de ne plus faire de compétition. Il a racheté le centre 
équestre de la famille Désourdy en 1982.

Pour les Jeux de Montréal, 
toutes les épreuves équestres 
sauf une ont eu lieu à Bromont: 
le dressage, les sauts d’obstacles 
et les épreuves de fond. Seul le 
grand prix de sauts d’obstacles 
par équipe s’est tenu au Stade 
olympique.

M. Deslauriers ne le cache pas: 
il souhaite que son centre devien­
ne le centre d’entraînement des 
cavaliers canadiens. L’équipe na­
tionale n’ayant pas de centre per­
manent, cela coulerait de source, 

dame-t-il. El surtouL cela augmenterait les chances de 
former de futurs médaillés olympiques.

«On ne réinvente pas la roue: nous avons tout. Notre 
terrain est aménagé et on a l’équipement requis pour 
accueillir les athlètes, explique Roger Deslauriers. [...] 
On a dépensé des sous en 1976 pour le mettre en pla­
ce et on a dépensé des sous depuis pour le maintenir

à un niveau international. Ce serait logique de l’uti­
liser à fond.» Quelque 150 000 Québécois font de 
l’équitation et ce nombre est en croissance, note M. 
Deslauriers. «Les feux nous ont donné une poussée et 
on remarque que, d’année en année, le sport devient 
plus populaire.» Le centre équestre offre d’ailleurs un 
programme de sport-études à une quinzaine de 
jeunes cavaliers par année.

Lorsqu’on lui mentionne que l’équitation est vue 
par plusieurs comme un sport de riches, Roger Des­
lauriers sourit. «Je demande à ceux qui pratiquent le 
golf Tété et le ski l’hiver ou dont les enfants font du pati­
nage artistique ou du hockey de faire leurs propres cal­
culs. Une heure d’équitation coûte 26 $ ici, et on four­
nit le cheval, l’entraîneur et l’équipement. En plus, on 
peut faire de l’équitation douze mois par année. H n’y a 
pas beaucoup de sports comme celui-là.» Fl ajoute que 
si on achète un cheval, on a beaucoup plus de 
chances que celui-ci prenne de la valeur que lors­
qu’on investit dans des bottes et des skis.

Selon lui, les fédérations sportives du pays n’ont 
pas assez profité de l’élan suscité par les Jeux olym­
piques de Montréal et de tout ce qui avait été 
construit pour les compétitions. «Là, on se réveille 25 
ans plus tard, plusieurs sites ont été détruits et il est 
trop tard pour réparer les dégâts.»

ARCHIVES LE DEVOIR
Bromont, 1976: «Plusieurs sites ont été détruits»

Montréal
1976

Voyage du premier ministre québécois en Belgique

Une «promotion de l’incertitude», Bernard Landry, 
soutiennent les libéraux «grand fédéraliste»

PRESSE CANADIENNE

PRESSE CANADIENNE

Québec — Le premier ministre Bernard Lindry 
choque les Québécois et sème l’incertitude de­
vant d’éventuels investisseurs en reprenant te dis­

cours souverainiste dans le cadre de sa tournée euro­
péenne, estime le président du caucus libéral, 
Jacques Chagnon.

•Les Québécois n’apprécient vraiment pas (Ten­
tendre leur premier ministre exposer à l’étranger le dos­
sier constitutionnel et faire la promotion de la souve­
raineté», a indiqué le député Chagnon au cours d’une 
entrevue hier.

«Les Québécois s’attendent plutôt à ce qu’il les re­
présente bien, a-t-il poursuivi, et fasse la promotion 
de ce qu est le Québec et des occasions économiques 
qu’il offre aux investisseurs qui choisiraient de s’éta­
blir au Québec.»

M. Chagnon aimerait bien que le premier ministre 
profite de ses rencontres en Belgique et en Alle­
magne, deux pays qui présentent un énorme poten­
tiel en matière économique, pour faire du démarcha­
ge et amener de grandes entreprises à investir chez 
nous. «Malheureusement. M. Ixindry a choisi de se fai­
re le porte-parole de la souveraineté, a-t-il dit, alors que

les Québécois qui le regardent aller savent très bien que 
ce genre de discours n ’a jamais rien apporté de plus sur 
leur table. »

Selon le député, le seul fait de véhiculer à l'étran­
ger «toute la problématique constitutionnelle cana­
dienne équivaut à faire la promotion de l’incertitude». 
•Cette approche, a-t-il précisé, est contre-productive.»

Le fait que M. Landry ressuscite la question de 
Bruxelles, une formule élaborée par l'ancien premier 
ministre Robert Bourassa suggérant une sorte de 
partage de pouvoirs politiques et économiques à l’eu­
ropéenne en remplacement du fédéralisme canadien 
actuel, n'a pas davantage réussi à gagner un tant soit 
peu de sympathie de la part du porte-parole libéral.

«Que Bernard Ixindry tente de s’approprier les mots 
et une simple réflexion sans conséquence de Robert 
Bourassa lorsqu'il était à Bruxelles, a-t-il diL n'a rien 
de surprenant parce qu’il est évident qu’il aimerait 
bien être associé à cette sagesse qu 'on retrouvait chez 
cet ancien premier ministre libéral.»

Pour les libéraux, le débat qu'essaie de relancer le 
premier ministre Landry devant des auditoires et in­
terlocuteurs étrangers démontre qu'il est «éternelle­
ment pris dans une machine à remonter le temps que 
personne ne veut emprunter».

Bruxelles — Le premier ministre Bernard Landry 
a été qualifié hier de «grand fédéraliste» par le 
plus haut dirigeant politique de la Wallonie, le mi­

nistre-président Jean Claude Van Cauwenberghe.
À l'issue d'un entretien de plus d'une heure entre les 

deux hommes, M. Van Cauwenberghe, sûr de plaira à 
son visiteur, a lancé devant la presse: «Nous avons eu 
une discussion à bâtons rompus sur pas mal de sujets, 
entre deux grands fédéralistes. »

M. Landry s'est empressé de le corriger. «Les mots 
n'ont pas le même sens des deux côtés de l'Atlantique», a-t- 
il dit, expliquant que les fédéralistes européens, 
contrairement à ceux du Canada, poursuivent une poli­
tique de décentralisation. Ce que le Parti québécois 
propose, c’est la souveraineté assortie d’une union 
confédérale de type européen, a expliqué le dirigeant 
québécois. «Si, demain, le Canada offrait au Québec 
le statut de la France ou de la Grande-Bretagne dans 
l’Union européenne, la question québécoise serait ré­
glée demain soir, a dit M. Landry. Nous accepterions 
sans ambages cette forme moderne de coopération 
entre les peuples.»

Il a invité les dirigeants canadiens «à regarder ce qui 
se passe en Europe et à introduire enfin la souplesse né­
cessaire à la solution de la question québécoise».
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Négociations de Weston Park

Nouvelles défections du côté protestant
HERVÉ AMORIC

AGENCE FRANCE-PRESSE

Weston Park — Les groupes 
armés protestants et leurs 
vitrines legales ont retiré leur sou­

tien hier au processus politique né 
des accords de paix de 1998 tan­
dis que les républicains haus­
saient le ton dans les négociations 
de Weston Park, dans le centre de 
l’Angleterre.

Ces revers sont survenus alors 
que le premier ministre Tony 
Blair et son homologue irlandais 
Bertie Ahern ont cherché hier, 
pour la deuxième journée consé­
cutive, à arracher d’ultimes 
concessions aux partis nord-irlan­
dais dans un château du Stafford­
shire, près de Birmingham.

Les négociations pourraient se 
poursuivre «tard dans la nuit», a es­
timé le premier ministre irlandais. 
Son porte-parole a toutefois déclaré 
que les parties étaient «loin de faire 
des progrès décisifs» et que «l’atmo­
sphère était parfois assez tendue».

Dans ce contexte, la décision 
du chef du Sinn Féin, l’aile poli­
tique de l’IRA, Gerry Adams, de

REUTERS
Gerry Adams ne pense pas que le problème des armes soit réglé 
avant l’échéance de six semaines.

durcir le ton hier soir rendait plus 
difficile encore un compromis 
dans la nuit

«]e ne pense pas que le problème 
des armes, quels que soient les 
groupes armés qui les possèdent, y 
compris les forces de l’Etat, sera réso­
lu avant l'échéance de six semaines», 
a déclaré M. Adams dans un com­

muniqué distribué à la presse de­
vant le siège des pourparlers.

Cette «échéance artificielle a été 
imposée par la démission calculée de 
David Trimble», chef du principal 
parti protestant et ex-premier mi­
nistre de l’Irlande du Nord, a-t-il 
poursuivi, ajoutant que les militants 
de VIRA «ne sont pas des moutons».

David Trimble a répondu hier 
soir que l’intervention de Gerry 
Adams était «une nouvelle occa­
sion ratée».

De leur côté, deux formations 
loyalistes, la milice UFF (Combat­
tants pour la liberté de l'Ulster) et 
le parti PUP (Parti unioniste pro­
gressiste), ont annoncé séparé­
ment à Belfast qu’elles s'écar­
taient du processus politique de 
réconciliation dans la province.

Les deux formations estiment 
que ce processus a jusqu’à présent 
exagérément bénéficié au camp ca­
tholique républicain, favorable à un 
rattachement de la province à la ré­
publique d’Irlande voisine.

«Nous sommes maintenant clai­
rement en dehors», a affirmé David 
Ervine, député local des Unio­
nistes progressistes.

Cette attitude, qualifiée de «dé­
cevante» par Dublin, accentue les 
difficultés des négociateurs, re­
unis dans la demeure du XVII' 
siècle du duc de Bradford.

Le cessez-le-feu de l’UFF, la plus 
importante milice clandestine loya­
liste, déclaré en 1994 mais qui n'a 
plus de valide que le nom, «n 'est pas

remis en cause», assure cependant 
la milice dans son communiqué.

De son côté, M. Blair a presi­
de hier avec le ministre irlandais 
des Affaires étrangères. Brian 
Cowen, un échangé de plusieurs 
heures entre les unionistes d’Ul- 
ster et du Sinn Fein, qualifié par 
Dublin de «franc» mais sans 
signe de progrès.

Londres et Dublin pressent Ger­
ry Adams de convaincre VIRA de 
faire un pas vers la neutralisation 
de son arsenal, mais les chances 
d’un accord demeuraient minces.

la démission de David Trimble 
comme chef de l’exécutif nord-ir­
landais, le 1" juillet, a placé le gou­
vernement semi-autonome et l’en­
semble du processus de paix au 
bord de l’effondrement.

Après 30 ans de conflit, les ac­
cords de p.ùx de 1998 ont instaure 
un partage du pouvoir entre ca­
tholiques et protestants. Mais ces 
accords risquent d’être réduits à 
néant si l’assemblée locale, l’une 
des institutions clés du plan de 
paix, est dissoute à la date butoir 
du 12 août, à la suite de la démis­
sion de M. Trimble.

Terre occupée en Afrique du Sud

Les squatters 
ont 48 heures 

pour partir
AGENCE FRANCE-PRESSE

Pretoria — La justice sud-afri­
caine a ordonné hier le départ 
sous 48 heures de squatters qui 

occupaient illégalement depuis 
dix jours un terrain près de Johan­
nesburg en un défi ouvert, «façon 
zimbabwéenne», à la politique or­
donnée de redistribution du sol 
du gouvernement.

La Haute Cour de Pretoria, saisie 
par le gouvernement, le principal 
de trois copropriétaires du terrain 
de 32 000 hectares à Kempton Park 
(50 kilomètres au nord-est de Jo­
hannesburg), a tranché qu’il n’était 
pas dans l'intérêt public que les 
squatters demeurent sur place.

Dans une claire référence au Zim­
babwe voisin, le juge Carel Rabie a 
déclaré: «Cette courne peut former les 
yeux sur les conséquences dévasta­
trices [des invasions de terre] sur 
l’économie d’un de nos pays voisins» 

Se disant conscient du dilemme 
des familles sans terre ni toit, le 
juge a estimé que «la cour ne peut 
fouler aux pieds la loi même si le 
besoin [de ces personnes] est 
grand. Le respect de la loi est pri­
mordial pour l’existence du pays et 
de la communauté».

La cour a reconnu que les squat­
ters «ont été apparemment encoura­
gés par des organisations [à occuper 
le sol] en quête d’un gain politique», 
en référence au Congrès panafri­
cain (PAC), «créant l’impression que 
l’occupation était légale en deman­
dant de l’argent».

Néanmoins, les squatters occu­
pent délibérément et avec prémédi­
tation un terrain ne leur apparte­
nant pas, a conclu le juge, qui a don­
né 48 heures aux iâmilles pour par­
tir, après quoi elles pourront être 
expulsées de force. Un appel sus­
pensif interjeté par des avocats des 
squatters a été débouté.

Sur place, à Kempton Park, plu­
sieurs familles présentes dix jours

après le début de l’occupation ont 
réagi avec défi, affirmant qu’eUes 
ne quitteront pas le terrain. «C’est 
une violation de mes droits à une ter­
re, et s’il me faut protéger ces droits 
quels que soient les moyens, je le forai. 
Je n’irai nulle part», a déclaré Zuki- 
sa Ngoepe, 54 ans, qui a ajouté qu’il 
pourrait consentir à partir en cas de 
logement alternatif proposé.

De plus de 5000 les premiers 
jours, le nombre de squatters a 
fondu progressivement, et ils 
n’étaient plus que quelques cen­
taines lundi et hier à Kempton 
Park, où des policiers et réser­
vistes de l’armée restaient dé­
ployés en évidence.

Aucun incident de violence n'a 
été rapporté depuis dix jours, et le 
terrain demeurait très calme hier 
après-midi.

L’occupation, la première d’en­
vergure en Afrique du Sud sur le 
mode des invasions de fermes l’an 
dernier au Zunbabwe, a commencé 
lorsque des milliers de personnes 
venues des townships proches de 
Tembisa ou Alexandra se sont «ins­
tallées» sur un immense terrain sec 
et désolé de Kempton Park.

Elles y avaient été invitées par 
des membres du petit PAC (afri­
caniste, 0,7 % des voix aux élec­
tions de 1999), qui dénonce les 
lenteurs de la redistribution fon­
cière post-apartheid pilotée par le 
gouvernement et qui a menacé 
d’autres saisies à venir.

Dans son jugement hier, la Hau­
te Cour de Pretoria a aussi pris en 
compte le danger réel et les risques 
d’accidents posés aux squatters par 
la présence sur le terrain de Kemp­
ton Park de lignes haute tension, 
d’un oléoduc et d’une voie ferrée 
sans protection.

Le PAC a pour sa part jugé «in­
acceptable» la décision d’expulsion 
de la Haute Cour et ajouté qu’il ap­
porterait son soutien à la décision 
des squatters, quelle qu’elle soit

JAMAÏQUE

Une île
dans la tourmente

AGENCE FRANCE-PRESSE

Kingston — Ufle de la Jamaïque 
restait en proie hier à des actes 
de violence sporadiques provoqués 

par des affrontements entre bandes 
armées et forces de l’ordre alors 
que le gouvernement a fait interve­
nir l’armée pour rétablir le calme.

Un policier a été lapidé à mort 
hier à Trelawney. au nord-ouest de 
la capitale, selon la police, qui an­
nonce que le bilan officiel après 
trois jours d’affrontements entre 
bandes armées et forces de l'ordre 
est désormais de 21 morts. 
Quelque 25 personnes sont déte­
nues et une demi-douzaine 
d'armes ont été saisies.

Comme lundi, les banques et la 
plupart des commerces de la capi­
tale sont restés fermés hier tandis 
que des résidants continuaient 
d'ériger des barricades pour em­

pêcher les forces de l’ordre de pé­
nétrer dans leurs quartiers.

Selon le premier ministre, le gou­
vernement et le commandement 
militaire se sont mis d'accord, au 
cours d’une réunion, pour que l’ar­
mée «se concentre sur le maintien de 
cordons» de sécurité et sur la sur­
veillance de couvre-feux éventuels.

Les violences qui ont commen­
cé samedi auraient pour origine 
un échange de tirs entre une pa­
trouille de police, apparemment à 
la recherche d’armes, et des civils 
armés dans un quartier défavorisé 
à l’ouest de Tivoli Gardens, fief 
d’Edward Seaga. ancien premier 
ministre jamaïcain et dirigeant du 
principal parti d’opposition, le Ja­
maica Labour Party.

L'ex-premier ministre a accusé 
la police d’avoir des objectifs poli­
tiques et demandé l'ouverture 
d’une enquête.

Les bulldozers entrent 
dans le camp de Rafah

Washington condamne fermement 
le geste de l’armée israélienne

AGENCE FRANCE-PRESSE 
ASSOCIATED PRESS

Rafah — Des affrontements 
entre Palestiniens armés et 
soldats israéliens ont fait huit bles­

sés hier dans la bande de Gaza à 
la suite de la destruction de com­
merces et d’habitations par les 
bulldozers de l’armée israélienne 
dans le camp de réfugiés de Ra­
fah. La sécurité palestinienne a dé­
noncé une violation du cessez-le- 
feu décrété le 13 juin dernier.

Trois militaires et cinq Palesti­
niens ont été blessés dans la fu­
sillade à laquelle les civils, parfois 
encore en pyjama, essayaient 
d’échapper.

«C’est un crime», a déclaré le 
président de l’Autorité palestinien­
ne, Yasser Arafat, à son retour 
d’Amman. «Ils ont démoli trois 
maisons pendant que leurs habi­
tants dormaient à l’intérieur», a-t-il 
ajouté, prévenant qu’il réclamerait 
un soutien arabe et international 
«pour arrêter ces crimes».

Pour les Palestiniens, c’est la pre­
mière incursion importante de Tsa- 
hal dans les territoires autonomes 
depuis le début de la trêve, mais Is­
raël affirme être en charge de la sé­
curité sur le secteur concerné étant 
donné la proximité de la frontière 
égyptienne; et des installations mili­
taires de l’État hébreu.

L’opération s’est imposée à la 
suite des nombreuses attaques pa­
lestiniennes la semaine dernière à 
partir de ce secteur contre des po­
sitions israéliennes, selon l’armée.

Les autorités palestiniennes affir­
ment pour leur part qu’une vingtai­
ne d’habitations et une dizaine de 
commerces ont été détruits dans 
l’opération menée dans la nuit, lais­
sant 155 personnes sans abri. Les 
dirigeants du camp ont utilisé les 
haut-parleurs de la mosquée pour 
appeler les habitants à défendre le 
camp, puis des Palestiniens ont ou­
vert le feu sur les forces israé­
liennes, qui se sont repliées plu­
sieurs heures après, selon des res­
ponsables qui ont requis l'anony­
mat Une vingtaine de grenades ont 
été lancées sur l’armée, 
dont une qui a atteint 
l’un des bulldozers, bles­
sant grièvement un sol­
dat, selon Tsahal.

«Tout ce qui me reste, 
c’est la chemise rouge que 
je portais», racontait hier 
Mohammed Abou Lib- 
deh devant les ruines de 
sa maison. Cet ingé­
nieur palestinien a expli­
qué qu’il avait vu de sa 
fenêtre les bulldozers 
qui rasaient la maison 
voisine. Avec sa femme 
et ses cinq enfants, il a 
couru se réfugier chez 
ses parents, un peu plus loin de la 
frontière. Mais les bulldozers se 
sont rapprochés et toute la famille a 
dû repartir se mettre à l'abri.

«favais dépensé toute mes écono­
mies pour construire cette maison», 
se lamentait Mohammed tandis 
que l’un de ses fils, Salim, 11 ans, 
fouillait les décombres du bâti­
ment d’un étage pour retrouver 
son ordinateur. Mais il n'a pu ré­
cupérer que le clavier, à côté d’un
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REUTERS
Un jeune Palestinien, légèrement blessé dans la destruction de 
sa maison par les soldats israéliens, observe gravement la suite 
des événements.

L’opération 
s’est imposée 
à la suite des 
nombreuses 

attaques 
palestiniennes 

à partir 
de ce secteur, 
selon l’armée

écran de télévision brisé et des 
restes cju réfrigérateur.

Les Etats-Unis ont affiché hier 
sans détour leur irritation à l’en­
contre d’Israël après ces démoli­
tions, qualifiées par Washington de 
«provocation grave». Sans toutefois 
émettre d'avertissement à l’endroit 
du gouvernement d’Ariel Sharon, 
le porte-parole du département 
d’Etat a fermement demandé à ce 
que cessent ces opérations.

L’Union européenne a 
également fait part de 
sa «vive préoccupation».

Le gouverneur de 
Rafah, Abdallah Abou 
Samhadanah, a déclaré 
que le nombre de mai­
sons démolies par Is­
raël à Rafah s’élevait dé­
sormais a 125 et que 
2200 autres maisons 
avaient été endomma­
gées par des tirs d’ar­
tillerie israéliens.

L’Agence des Na­
tions unies pour l’aide 
aux réfugiés palesti­
niens a installé une 

vingtaine de tentes près du sec­
teur et fourni une aide d’urgence 
aux 24 familles dont les maisons 
ont été détruites.

Le Comité international de la 
Croix-Rouge a pour sa part annon­
cé qu'une aide alimentaire allait 
leur être remise d'urgence.

Les forces de sécurité israé­
liennes avaient procédé lundi à la 
destruction de 14 maisons, 
construites «illégalement» selon

E N B K E

L’ETA frappe 
à Madrid

elles dans le camp de réfugiés pa­
lestiniens de Chouafat, à Jérusa­
lem-Est occupé.

Sept jours de calme
Par ailleurs, un responsable pa­

lestinien a confirmé hier sous cou­
vert d'anonymat que le ministre 
israélien des Affaires étrangères, 
Shimon Peres, avait rencontré au 
cours du week-end le président du 
Parlement palestinien. Ahmed 
Qureia. Ce dernier, a-t-il dit, lui a 
fait savoir que le président de l’Au­
torité palestinienne Yasser Arafat 
avait redonné l’ordre aux forces 
de sécurité de faire tout ce qui 
était en leur pouvoir pour mainte­
nir le cessez-le-feu.

Le premier ministre israélien 
Ariel Sharon insiste pour attendre 
sept jours de calme total avant d’ap­
pliquer les mesures destinées à ré­
tablir la confiance entre les deux 
parties. Il a téléphoné lundi soir au 
secrétaire général des Nations 
unies. Kofi Annan, pour demander 
que soit exercée «une pression inter­
nationale constante afin de mettre 
un terme à la terreur palestinienne, 
à la violence et aux incitations».

De son côté, Yasser Arafat s’est 
moqué des rumeurs selon les­
quelles le gouvernement israélien 
envisagerait de lancer un assaut 
militaire pour le renverser si les 
attaques palestiniennes conti­
nuaient «O, Montagne, tu ne peux 
pas être ébranlée par le vent», a-t-il 
lancé en souriant aux journalistes 
à Ramallah, en Cisjordanie, citant 
un proverbe arabe.

Madrid (Reuters) —Une voiture 
piégée a tué un policier, hier, de­
vant un bâtiment public de Ma­
drid, peu après une alerte à la 
bombe formulée i»r un corres­
pondant se réclamant de l'organi­
sation séparatiste basque ETA, 
ont annoncé des responsables. Le 
policier. Luis Ortiz de la Rosa, a 
été déchiqueté ixu la bombe ;üors 
qu'il taisait évacuer les abords 
d'un bâtiment du ministère de la 
Justice, à Aluche, une banlieue 
Sud, a dit un porte-parole du mi­
nistère de l'Intérieur. «C’était une 
violente explosion, audible à des ki­
lomètres à la ronde», a dit à la télé­
vision un porte-parole des ser­
vices paramédicaux madrilènes. 
«Iss blessures ne lui laissaient au­
cune chance.» L’attentat est inter­
venu à la veille de la rentrée du 
Parlement régional basque où le 
président de la région, Juan José 
Ibarrelxe, récemment réélu, doit 
être investi. Il représente le Parti 
nationaliste basque favorable à 
l’indépendance — principale re­
vendication de FETA — tout en 
étant opposé aux méthodes vio­
lentes de l'organisation.

Tel-Aviv au sec
Tel-Aviv (AP) — Quelque deux 
millions d'habitants de Tel-Aviv et 
de sa région se sont réveillés hier 
matin en apprenant l’interdiction 
de boire l’eau du robinet, alors que 
les autorités israéliennes n’hésitent 
plus à parler de la plus grave conta­
mination depuis des aimées. A 
l’origine de cette interdiction, des 
engrais auraient infecté l'acqueduc 
national près d’une ville arabe au 
nord de Tel-Aviv, a précise le direc­
teur du service des eaux israélien, 
Shimon Tal. Il a ajouté que les ins­
pecteurs de son organisme étaient 
à [xni près certains que cette 
contamination n’était pas d'origine 
criminelle, sans toutefois écarter 
cette hypothèse. Depuis l’annonce 
de cette contamination, lundi, un 
vent de panique s’est emparé des 
habitants de la région de Tel-Aviv, 
qui ont littéralement assailli les ma­
gasins ixmr faire provision d’eau.

La Bosnie 
craint toujours 
Srebrenica
Potcari (AFP) — De très impor­
tantes mesures de sécurité ont été 
prises en Bosnie pour éviter tout 
incident interethnique alors que 
5000 survivants s’apprêtent à com­
mémorer aujourd’hui le massacre 
de Srebrenica, l’un des plus 
atroces que l'Europe ait connu de­
puis la fin de la Deuxième Guerre 
mondiale. Le porte-parole de 
l’ONU à Sarajevo, Douglas Coff­
man, a indiqué que 13(X) membres 
de la police serbe de Bosnie, y 
compris des forces antiémeute, ont 
été mobilisés pour assurer la sécu­
rité de cette commémoration. Plus 
de 7(XX) musulmans ont été, présu- 
me-ton, froidement exécutés par 
les forces serbes qui ont occupé 
Srebrenica en juillet 1995. Selon un 
responsable de la fxilice croato- 
musulmane de Bosnie, un groupe 
radical serbe pourrait profiter de la 
commémoration pour se venger 
du transfèrement de l’ancien prési­
dent yougoslave Slobodan Milose­
vic à la Haye.

Prison à vie pour 
Mohamed
New York (AF’!1) — Un tribunal fé­
déral de New York a condamné 
hier leTanzanien Khalfan Khamis 
Mohamed a la prison à vie sans 
possibilité de libération jxiur son 
implication dans l’attentat contre 
l’ambassade américaine de Dar es- 
Salaam en 1998, qui avait fait onze 
morts. M. Mohamed, 27 ans, est 
l’un des quatre membres du réseau 
du milliardaire d’origine saoudien­
ne Oussama ben laden reconnus 
coupables en mai par le tribunal 
new-yorkais pour leur participation 
aux attentats anti-américains en 
Afrique, le 7 août 1998, qui tuèrent 
au total 224 personnes, dont 12 
Américains. L’accusation avait de­
mandé pour M. Mohamed, jugé 
coupable d'avoir porté une aide lo­
gistique à l’organisation de l’atten­
tat une condamnation à la peine de 
mort, mais le jury ne l'a pas rete­
nue. A Tissue d’un procès fédéral 
de quatre mois et demi entouré de 
mesures de sécurité draconiennes, 
un jury populaire l’avait déjà jugé 
coupable de complot visant à tuer 
des Américains, de même que le 
Saoudien Mohamed Rachid Daoud 
Al Owhali, 23 ans, l’Américain d’ori­
gine libanaise Wadih El Hadge, 40 
ans, et le Jordanien Mohamed Sad- 
diq Odeh, 35 ans. Début juin, un 
premier prévenu, M. Owhali, a été 
condamné à une peine de réclusion 
à perpétuité sans possibilité de libé­
ration. Wadih El Hadge et Moha­
med Saddiq Odeh sont également 
passibles de la réclusion à vie.
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EDITORIAL
La campagne 

peut commencer
En 1998, Pierre Bourque a remporté la mairie de Montréal 
avec seulement 44 % des suffrages, à cause de la division du 
vote entre ses deux adversaires, Jean Doré et Jacques Du- 
chesneau. L’alliance entre Michel Prescott, du RCM, et l’an­
cien ministre libéral Gérald Tremblay en faveur d’une candi­
dature unique de l’opposition rendra la tâche plus difficile au 
maire sortant en novembre prochain et nous permet d’envisa­
ger une vraie campagne électorale dans la nouvelle mégaville.

A

Michel Venue
❖ ❖

LE Devoir

près le jugement Lagacé confirmant le droit de 
Québec de fusionner les 29 municipalités de 
l’île de Montréal en une seule, l’annonce de la 
fusion du RCM avec TUrtion de l’île de Montréal 
met un point final aux atermoiements. La cam­
pagne électorale municipale peut maintenant 
commencer dans la métropole. Et ce n’est pas 
trop tôt. Pierre Bourque voguait plus ou moins 
allègrement vers une victoire trop facile.

Gérald Tremblay doit encore montrer de 
quel bois il se chauffe. Son programme est pour l’heure truffé de 
bonnes intentions. En fait, a-t-il même déclaré au Devoir dans une 
récente entrevue, il se propose d’appliquer les promesses électo­
rales faites par Pierre Bourque en 1994 lorsqu’il avait jeté hors de 
l’hôtel de ville Jean Doré et son RCM fatigué.

Mais on doit pour le moment lui concéder qu’il a réussi à créer 
autour de lui une coalition susceptible de mener une lutte serrée à 
Pierre Bourque. Cela, à condition, bien entendu, que les membres 
de l’équipe Tremblay réussissent à aplanir les différences de vues 

qui peuvent les séparer. Les vieux activistes 
communautaires du RCM, qui se joignent à 
l’Union de l’ancien ministre des grappes indus­
trielles, n’ont pas forcément les mêmes ambi­
tions que des maires de banlieue déchus qui 
partent en campagne la vengeance au cœur.

On doit à M. Tremblay d’avoir mobilisé en fa­
veur de la nouvelle ville des gens qui étaient op­
posés à sa création même. Mais le candidat à la 
mairie doit composer avec des acteurs poli­
tiques aguerris qui ont l’habitude de mener 
leurs affaires à leur guise. En face de lui, il a un 

adversaire, Pierre Bourque, qui gouverne tranquillement depuis 
déjà sept ans, qui a tissé un réseau de complaisance parmi les en­
trepreneurs, les petits commerçants et les associations commu­
nautaires dans les quartiers dominés par des communautés cultu­
relles. La loyauté de ses partisans est assurée. Il est le chef, et les 
autres suivent. La lutte ne commence donc pas à armes égales.

Déjà, le dernier sondage publié donne à M. Bourque une avan­
ce (35 % contre 25 % pour les candidats Prescott et Tremblay com­
binés) qui n’est pas insurmontable, compte tenu des 37 % d’indé­
cis, mais qui le place en une meilleure position de départ, à peine 
100 jours avant le scrutin du 4 novembre.

Donc, M. Tremblay a le défi de créer un esprit de corps. Il doit 
aussi soumettre des idées originales à l’électorat. Il doit montrer 
qu’il est autre chose qu’un ancien ministre de l’Industrie et du 
Commerce, adepte de solutions parfois technocratiques et parfois 
animé d’une pensée magique un peu naive.

A cause de son tempérament, M. Tremblay pourra être tenté 
de présenter un programme ambitieux, de présenter une «vision» 
de la ville de demain. 11 faut pourtant réaliser que les premières 
années de la nouvelle ville seront des années de transition, de 
gestion de la fusion de services municipaux autrefois séparés, de 
renégociation de conventions collectives, de jonglage avec les 
équilibres budgétaires précaires. De même, l'heure sera à la ré­
conciliation entre la banlieue et la ville centre. Le réalisme est 
donc de mise. L’équipe de M. Tremblay saura-t-elle, mieux que 
M. Bourque, gérer cette transition? C’est ce qu’il doit démontrer.

Le monde de la politique municipale est un monde de requins, 
de complaisance, de petits services rendus sous la table. Le 
faible taux de participation aux élections est en soi un handicap 
pour un parti dont l’un des thèmes de prédilection est la démo­
cratie. M. Tremblay a du pain sur la planche.

11 faut bien voir aussi que M. Tremblay a été désigné par un co­
mité à la tête d’un parti qui n’avait pas de membres, fl vient d’ava­
ler le seul parti politique municipal à Montréal qui avait réussi à 
former un membership qui s’était toutefois dilué avec les années 
et les déceptions. Ceux qui jadis avaient appuyé le RCM parce qu’il 
incarnait une forme d’utopie municipale ne seront peut-être pas au 
rendez-vous de cette coalition disparate.

Le défi reste donc énorme. Mais, au moins, on aura une cam- 
pagne, une vraie, avec un aspirant disposant de chances réelles de 
l’emporter. C’est bien pour la démocratie. C’est bien pour l’avenir 
de Montréal.

m venne@ledevoir.ca
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L’audace des publicitaires
Les agences de publicité m’épatent Vraiment 

J’envie leur front de bœuf! Vous avez remarqué 
la publicité pour les automobiles Lexus? Un 
aperçu: «Preuve que la justice est de ce monde: les 
performances Lexus à bon prix. À partir de 38 
580 $» et «[...] l’envie et l’aspiration de tous».

Alors là, je m’insurge, si vous permettez. 
Avec des slogans pareils, on conforte l’idée se­
lon laquelle conduire une auto est un droit fon­
damental, et conduire une auto de luxe, un ob­
jectif légitime ; que la justice, c’est réaliser ses 
rêves même les plus débiles, les plus infantiles 
et les plus dénués de sens du point de vue so­
cial, personnel et environnemental.

M’enfin, ce n’est pas plus ahurissant que le 
panneau publicitaire qui accueillait l’automobilis­
te à la sortie du pont Jacques-Cartier cette année- 
là où El Nino a profité du réchauffement du cli­
mat pour sévir avec une vigueur renouvelée. On 
pouvait y voir l’un de ces chars allégoriques bour- 
souflés qui encombrent nos rues depuis 
quelques années et ce slogan d’une arrogance et 
d’un cynisme inquiétants : «A nous deux, El Nino».

Autrement dit, une fois que le point de non- 
retour aura été atteint en partie grâce à nous, 
nous nous ferons un plaisir de vous faire vivre 
les événement climatiques extrêmes en tout 
confort., dans la mesure où vous faites partie 
des bien nantis.
Odette Hélie 
Saint-Hyacinthe

Notre manie du grandiose
L’article de Kathleen Lévesque, «Le sport 

“victime” du Stade», dans Le Devoir du 9 
juillet, ne m’étonne pas. Depuis longtemps au 
Québec, nous avons oublié ou ignoré les 
deux principes de base qui doivent gouverner 
toute action d’envergure: l’esprit du petit 
groupe et la force du nombre, c’est-à-dire la 
force du nombre de petits groupes travaillant 
de,concert aux mêmes objectifs réalisables.

A la place, nous y avons substitué le principe 
de masse, en vigueur chez les Américains, les

LETTRES
-------- +--------

Russes et les Chinois, principe justifié semble-t- 
il par leurs populations massives et leurs ma­
croéconomies, auquel nous avons ajouté le ra­
tionalisme obtus du siècle des Lumières. Les 
vérités simples n’ont plus prise sur nous qui 
avons associé la beauté au grandiose, oubliant 
que les grandes choses s’accomplissent à partir 
d’une multitude de petites choses.

Pendant vingt ans, j’ai pratiqué la lutte olym­
pique à la Palestre nationale de Montréal, située 
au 640 de la rue Cherrier. J’ai débuté en 1946. La 
Palestre était une organisation modeste et sans 
prétention, et pourtant, les petits clubs qui la 
constituaient faisaient merveille. Lutte, poids et 
haltères, natation, plongeon, badminton, gym­
nastique, volleyball, handball, escrime et course 
à pied côtoyaient le billard et les activités so­
ciales. On se rencontrait, on s'entraînait pour le 
plaisir et pour les championnats, et je me sou­
viens qu'une année, en 1948, les athlètes de la 
Palestre ont remporté six médailles d’or au Ca­
nada, sans stress. La Palestre était à la fois spor­
tive et sociale, et son architecture en témoigne 
encore. Elle peut encore servir de modèle à tout 
le Québec, à la condition de nous défaire de la 
manie du grandiose que nous reprochait Mor- 
decai Richler, qui se moquait de nous. Quant ti­
rerons-nous des leçons utiles de principes fonda­
mentaux qui ont fait leurs preuves ? 
René-Marcel Sauvé 
ImvoI, le 9 juillet 2001

Justin a bon dos
Les talents Catelli au service de la machine 

électorale. Petit Justin en est à sa deuxième le­
çon. La première était d’émouvoir le peuple. A la 
deuxième, tu les feras rire. Les lèche-dos et plus 
bas seront aux moins 600 payés pour applaudir. 
Ouellet et Gagliano, les faiseux de la sainte pro­
pagande, afficheront un air de sainte victoire. 
Donnez-moi le nom du peintre qui a peint le ta­
bleau qui représente le maître des gens de toge 
ou de robe ou de théâtre. Un inconnu. Le Prince 
se réveille dans sa tombe. Quelle sera la troisiè­
me leçon? Une colère. Justin sera outragé. Le 
successeur de Chrétien fait ses classes, n sera

élu. La EEC est toujours au pouvoir. L’opposition 
divisée est trop sotte pour s’unir. Qui votera pour 
Day? Bourque n’avait pas d’opposition. Duples­
sis non plus. Les lèchedos montent le bateau et 
les lèche-vitrines votent. Et, pendant ce temps, 
les amis se font les poches. La politique est l’art 
de cacher le sous-main. Justin sera parfait Dans 
quatre ans, il sera le plus jeune premier ministre 
libéra] élu et il aura un beau jeune dos à offrir à 
la lèche. La gendarmerie de la reine continuera 
d’envoyer ses faux communiqués. L’eau se ven­
dra sur le marché noir.
Gilles Derome 
Laval, le 5 juillet 2001

Les bacs à recyclage...
En lisant l’article portant sur le projet de 

bacs à recyclage publicitaires de la firme OMG 
Média, récemment approuvé et affublé d’une 
note de 85 % selon une grille d’exigences (prin­
cipe de pourcentage rappelant étrangement la 
mode des sondages mais sans consultation pu­
blique) par la Ville de Montréal, un bémol dis­
cordant mhabite l’esprit Soucieux de l’environ­
nement, les consommateurs que nous sommes 
tous ont vraisemblablement tout à gagner de 
ces «gobe-rebuts» publics, hormis peut-être 
ces entrepreneurs indépendants qui soulagent 
les poubelles des quelques contenants consi­
gnés, palliant ainsi notre insouciance.

Toutefois, l’envers de la médaille octroyée à 
ce noble concept me luit en pleine face. La pol­
lution visuelle et intellectuelle que nous impo­
sent ces contenants tapissés d’affiches publici­
taires s’ajoute à celle dont nous mitraillent quo­
tidiennement les abribus, les murs du métro, 
les panneaux géants de la route (parfois sur 
roues), rotatifs de surcroît, enfin tout espace 
public susceptible d’être acheté (et pourquoi 
pas les universités, un coup parti... ).

La prolifération de toutes ces sollicitations 
médiatiques à caractère lucratif nous rappelle 
sournoisement que nous vivons à l’ère du mul- 
ti-médiocre...
Jean-Philippe Loiselle
Le 14 juin 2001

LIBRE OPINION

Un jugement discriminatoire qui rate sa cible
ASSOCIATION DES SERVICES 

EN HORTICULTURE ORNEMENTALE 
DU QUÉBEC (ASHOQ)

L
J Association des services en horticulture or­

nementale du Québec (ASHOQ) reconnaît 
1 l’audace manifestée par la Cour suprême du 
Canada sur le fond de la question en matière de ges­

tion des pesticides. En effet, faction préventive en 
matière de protection de la santé et de l’environne­
ment pourrait justifier un pouvoir réglementaire mu­
nicipal surtout lorsqu’il existe un vide juridique en 
cette matière, par exemple dans le cas de l’absence 
de code de gestion des pesticides, pourtant prévu 
dans factuelle Loi des pesticides.

L’ASHOQ ne conteste pas le pouvoir de réglemen­
ter des municipalités. Toutefois, ce pouvoir ne peut 
justifier n’importe quel règlement surtout si, comme 
celui de la ville d’Hudson, il est basé sur une approche 
discriminatoire et une pratique «cosmétique» de la 
gestion des pesticides puisque ce règlement ne contri­
bue nullement à diminuer l'usage des pesticides.

En effet, le règlement d’Hudson ouvre la porte à 
l’arbitraire, au chaos et au libre arbitre: il risque de 
créer des enclaves juridiques sur le territoire québé­
cois et canadien. Comment une ville peut-elle justi­
fier, malgré des objectifs louables, que les plus 
grands utilisateurs de pesticides (environ 82 % des 
quantités utilisées), soit les producteurs agricoles et 
les propriétaires de terrain de golf, puissent utiliser 
sans contrainte les pesticides?

Ne nous trompons pas. le jugement de la Cour su­
prême ne vise que 9,5 % des pesticides utilisés sur le 
territoire de la ville d’Hudson, soit 1 % pour les entre­
prises d’entretien d’espaces verts et 8,5 % pour les ci­
toyens. (Ces chiffres proviennent du ministère de

l’Environnement du Québec à l’échelle québécoise, 
ramenés à l’échelle de la ville d’Hudson.)

Puisque les citoyens peuvent se procurer en vente 
libre des pesticides et qu’il est pratiquement impos­
sible de vérifier s'ils en utilisent ou non, l'effet du rè­
glement municipal est marginal sur la diminution 
des pesticides. Pour y parvenir, il faudrait interdire 
complètement la vente de pesticides aux particuliers, 
surtout lorsque 68 % des cas d'intoxication sont reliés 
aux pesticides de classes 4 et 5 achetés par les ci­
toyens et que 88 % des cas d'intoxication sont reliés 
aux pesticides utilisés à l’intérieur de la maison, donc 
sans aucun lien direct avec les pesticides utilisés 
dans l’entretien d’espaces verts.

Selon les dernières données (1997) disponibles du 
Centre antipoison, aucun cas d’intoxication n’a été ré» 
pertorié à propos du travail des entreprises d’entre­
tien d’espaces verts. Pourtant, 68 % des cas d’intoxi­
cation proviennent des particuliers.

Ce jugement n'atteint donc pas pleinement l'objec­
tif visé, soit la protection de la santé et de l'environne­
ment en diminuant l'usage de pesticides. Il vise plu­
tôt à conforter l'approche «cosmétisme vert» prônée 
par certains idéologues environnementaux. Cette ap­
proche n’a aucun fondement scientifique et n'atteint 
pas les résultats escomptés.

Pour sa part. l’ASHOQ a adopté la lutte antiparasi­
taire (LAD comme méthode scientifique pour dimi­
nuer l'usage de pesticides afin de protéger la santé et 
l’environnement en milieu urbain. Cette méthode 
vise à utiliser les pesticides en dernier recours et. au 
besoin, seulement après un bon diagnostic terrain et 
des pratiques culturales appropriées (aération, ter­
reautage, surensemencement, déchaumage, irriga­
tion et hauteur de tonte adéquate).

Les deux paliers de gouvernement et fASHOQ

ont financé un projet-pilote afin d’évaluer l’impact de 
la LAI sur la diminution des pesticides. Après trois 
ans (1996-99). nous avons enregistré une diminution 
de 61 % des pesticides sur 70 terrains répertoriés. 
L’ASHOQ a donc mis sur pied un programme de cer­
tification de lutte intégrée qui oblige ses membres à 
suivre une formation et à diminuer l’usage de pesti­
cides. Nous nous fixons comme objectif de diminuer 
de 60 % l’usage de pesticides d'ici trois ans. En clair, 
cela signifierait que les entreprises membres de 
f ASHOQ ne consommeraient plus que 0,3 % des pes­
ticides utilisés au Québec. Pourtant, ce sont nos en­
treprises qui sont les plus réglementées! Dans un tel 
contexte, nous sommes davantage des alliés des mu­
nicipalités que des adversaires.

La Cour suprême entérine cette discrimination et 
tombe dans le piège du «cosmétisme vert» sous pré­
texte que l’interdiction ne vise qu’un usage esthé­
tique des pesticides jugés non essentiels par les 
juges. Pourtant, les terrains de golf que le jugement 
de la cour épargne ne sont-ils pas une démonstration 
d'esthétisme? N’est-ce pas là une contradiction ma­
jeure? Les terrains commerciaux et ceux des particu­
liers auraient-ils une valeur économique moindre 
que les golfs en matière esthétique?

Peut-on accuser uniquement d’esthétisme les ci­
toyens qui veulent protéger leurs pelouse, arbres et 
arbustes des organismes indésirables? N’oublions 
pas les fonctions essentielles des espaces verts ur­
bains. Ils remplissent un rôle de purification de l’air, 
souvent pollué, d'irrigation des sols, souvent atro­
phiés, et d'absorption des chocs ou du piétinement 
lors d’activités sportives.

L'ASHOQ s’oppose aux règlements extrémistes qui 
favorisent une politique de la terre brûlée (sans nuan­
ce) en bannissant les pesticides sans égard aux mé­

thodes scientifiques reconnues comme la lutte antipa­
rasitaire intégrée, adoptée par les gouvernements fé­
déral et provincial. D’ailleurs, nous offrons notre colla­
boration à toutes les municipalités pour qu’elles élabo­
rent un règlement visant à diminuer de façon réelle les 
pesticides par une approche de lutte intégrée.

Il existe deux façons pratiques de diminuer l'usage 
de pesticides. D’une part par l’éducation, l’informa­
tion et la formation, où l'on peut modifier les attitudes 
et les habitudes, et, d’autre part par la recherche-dé­
veloppement pour favoriser l’émergence de bioherbi­
cides et bio-insecticides efficaces et avec peu de 
conséquences pour la santé et l’environnement

Nous demandons donc au ministre de l’Environne­
ment du Québec de publier le plus tôt possible un 
code de gestion des pesticides favorable à la lutte anti­
parasitaire intégrée (LAI), accompagné d’une cam­
pagne de sensibilisation à la LAI, comme le program­
me fédéral «Pelouses saines». Nous croyons ferme­
ment que nous pourrons diminuer l’usage de pesti­
cides en éduquant la population au sujet des bonnes 
pratiques culturales en faisant un bon diagnostic ter­
rain et en utilisant les connaissances scientifiques 
pour diminuer l’usage de pesticides au Québec.

L’ASHOQ. qui regroupe 200 entreprises d’entre­
tien d’espaces verts, est prête à mobiliser ses 3000 
employés et ses 250 000 clients dans une stratégie 
qui aura comme objectif la sauvegarde du patrimoi­
ne vert urbain tout en préservant la santé et l’envi­
ronnement des citoyens. Notre certification 
«ASHOQ lutte intégrée», notre code de déontologie 
et notre future norme BNQ (Bureau de normalisa­
tion du Québec) sont les meilleurs gages de protec­
tion et de professionnalisme que les citoyens peu­
vent espérer, et ce, à partir de connaissances et de 
pratiques scientifiques éprouvées.
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IDÉES
Francophonie

Les pays non démocratiques doivent être exclus
Les instances de l’appareil institutionnel francophone doivent être solidaires 

vis-à-vis un Etat délinquant et faire preuve de cohérence dans les sanctions à imposer

K1MM RIY WH1TK Kl I 11 Ks
Il faut promouvoir une véritable culture de la démocratie, c’est-à-dire une culture du pluralisme 
idéologique, de la tolérance, de la liberté d’expression et d'association, du respect des droits 
humains, de la transparence et de l’honnêteté.

Extrait d’une allocution pro­
noncée à l’occasion de la ses­
sion de 1’APF qui prenait fin 
hier à Québec.

JEAN-PIERRE 
CHARBONNEAU 

Président de l’Assemblée 
nationale du Québec et président 

de l’Assemblée parlementaire 
de la Francophonie (APF)

a Franco­
phonie par­
lementaire 
joue, com­
me il se doit 
à mon avis, 
un rôle pri­
mordial eu 
égard à la 
défense et à 
la promo­
tion de la 

démocratie dans l’espace franco­
phone. En effet, dés 1998, nous 
avons lancé l’idée qu’il fallait 
prendre les moyens 
pour faire respecter les 
engagements pris au 
nom de la démocratie 
et avons alors amendé 
notre réglement pour 
permettre la suspen­
sion de sections £ la 
suite de coups d’Etat 
ou lorsque les institu­
tions parlementaires 
ont été abolies.

Le Symposium de 
Bamako nous a per­
mis de faire le point 
sur les avancées et les 
reculs de Ja démocra­
tie et de l’État de droit 
dans nos pays. Depuis 
le début des années 
90, les valeurs démo­
cratiques connaissent 
un essor remarquable par toute 
la planète et en Francophonie en 
particulier. Toutefois, force est 
d’admettre qu’il reste beaucoup à 
accomplir pour concrétiser par­
tout l’idéal démocratique.

Pour ce faire, il m’apparaît in­
dispensable que l’Organisation 
internationale de la Francopho­
nie (OIF) et les sommets adop­
tent, à l’instar de l’APF, pareille 
mesure de suspension des pays 
où des coups d’État surviennent. 
Cette mesure doit se traduire 
par le fait qu’un gouvernement

qui n’est pas issu d’elections 
libres et démocratiques ne soit 
pas invité aux sommets, que les 
diverses instances de la Franco­
phonie soient saisies de la situa­
tion et que les activités de coopé­
ration avec ce pays soient egale­
ment suspendues.

Ce matin, lors de la période de 
questions, le secrétaire général 
Boutros Boutros-Ghali a présen­
té la déclaration de Bamako com­
me «un pas décisif* et «le texte 
normatif de la Francophonie*. 
Toutefois, invité à dire si cela se 
concrétisera dès octobre pro­
chain au Sommet de Beyrouth, 
M. Boutros-Ghali a plaidé une 
fois de plus pour la patience. 
L’APF, quant à moi, se doit de 
poursuivre l’ensemble de ces ac­
tions et d’agir avec fermeté.

Au sein de cette assemblée et 
dans nos parlements respectifs, 
nous devons maintenir notre 
pression dans l’optique d’ac­
croître la crédibilité de la Fran­
cophonie sur la scène internatio­
nale autant que dans l’optique 

de faire progresser la 
démocratie de façon 
tangible. Il incombe 
que les diverses ins­
tances de l’appareil 
institutionnel franco­
phone soient soli­
daires les unes des 
qutres vis-à-vis un 
État délinquant et fas­
sent preuve de cohé­
rence dans la réaction 
à avoir et dans les 
sanctions à imposer.

La fermeté est à 
mon avis de mise jus­
qu’à ce que preuve 
soit faite que l’État en 
cause entend bien se 
soumettre à l’exercice 
de la démocratie, sans 
quoi les beaux dis­

cours sont sans signification et 
nous perdons toute crédibilité.

Par ailleurs, à titre de repré­
sentants des besoins et des aspi­
rations de nos peuples, nous de­
vons, comme parlementaires, en­
courager la ratification et la mise 
en œuvre des conventions inter­
nationales dans le domaine des 
droits de la personne et l’élabo­
ration d’un code de bonne 
conduite en matière de pratique 
de la démocratie en Francopho­
nie car il s’agit d’instruments de 
bonification des actions multila­

térales eq faveur de la consolida­
tion de l’État de droit.

D’autre part, l’intensification 
de la coopération interparlemen­
taire, bilatérale ou multilatérale, 
entre autres au moyen de forma­
tions et d’échanges entre élus et 
fonctionnaires parlementaires, 
représente un autre outil de pro­
motion de la démocratie. Nous 
devons cependant disposer des 
moyens financiers appropriés. 
Nous le savons très bien. Cette 
question n’est pas banale. Il va 
bien falloir s’y attaquer de front 
plus tôt que plus tard.

Ce noble objectif que nous par­
tageons de propager et de conso­
lider la démocratie a pour corol­
laire d’obliger le renforcement et 
l’amélioration des processus élec­
toraux, notamment au moyen des 
missions d’observation électorale

et par la formation, sur place, des 
agents électoraux.

Il y a un autre corollaire, c’est 
le développement d’institutions 
spécialisées dans la défense des 
droits et libertés démocratiques 
et dans la bonne gouvernance. 
Dans ce cas comme dans celui 
des institutions électorales, il y a 
des expertises exportables qu’il 
faudrait orchestrer et, à mon 
sens, les parlemenfs pourraient 
être pour chaque État le cataly­
seur obligé.

Si, comme je le mentionnais 
non sans fierté tout à l’heure, 
l’AFF, l’assemblée consultative 
de la Francophonie, est à l’avant- 
garde en cette matière, ses prises 
de position auront peu d’impact 
si les instances exécutives de la 
Francophonie, l’Organisation in­
ternationale de la E-'rancophonie

(OIE') au premier chef, ne colla­
borent pas pleinement avec elle 
pour la mise en œuvre de la dé­
claration de Bamako.

Réponses rapides
A cet égard, il incombe à 

l’OIF de définir une politique de 
réponses rapides aux violations 
de la démocratie et des droits 
de la personne. Il est également 
primordial de mettre sur pied 
un mécanisme de consultation 
visant à mieux coordonner les 
instances de la Francophonie. 
Ce mécanisme verrait à déter­
miner clairement les étapes à 
suivre, à proposer les mesures 
de réprimande, de médiation, de 
sanction et de suivi ainsi que les 
critères à respecter pour l’exa­
men des demandes d’adhésion 
des pays. Nul doute que la mise

en œuvre de l’Observatoire 
francophone de la démocratie 
pourrait jouer un rôle determi­
nant à cet égard.

En outre, un nombre sans ces­
se croissant d’organisations non 
gouvernementales (ONG) s’in­
vestissent dans le domaine de la 
démocratie et des droits de la 
personne. Si elles provenaient au­
trefois presque exclusivement 
des pays du Nord, elles sont de 
plus en plus issues des pays du 
Sud et elles y jouent un rôle ex­
trêmement positif.

Je pense qu’il faut savoir les 
mettre à contribution en s’en fai­
sant des partenaires, au même 
titre que les diverses organisa­
tions internationales et régio­
nales concernées. L'AIT est, à 
mon sens, trop loin du monde 
des ONG.

Tous les efforts que nous 
consentirons en vue de la mise 
en œuvre du plan d’action de Ba­
mako pourraient cependant, à 
terme, être vains si les mentali­
tés et les attitudes prévalant au 
sein des sociétés touchées ne 
changent pas. En un mot, il faut 
promouvoir une véritable cultu­
re de la démocratie, c'est-à-dire 
une culture du pluralisme idéo­
logique, de la tolérance, de la li­
berté d’expression et d'associa­
tion, du respect dos droits hu­
mains, de la transparence et de 
l'hpnnèteté.

A ce propos, en mode préven­
tif si je puis dire, les activités pé­
dagogiques d’éducation aux va­
leurs démocratiques telles les si­
mulations parlementaires qui 
foisonnent chez nous et se ré­
pandent maintenant de par le 
monde, une diffusion maximale 
de l’information relative à la gou­
vernance de la société ainsi que 
le soutien aux associations de 
défense de la liberté de la presse 
constituent des actions suscep­
tibles de favoriser l'émergence 
et l’épanouissement d’une véri­
table culture démocratique.

Sur le plan «curatif», les mis­
sions d'information ou de bons 
offices qui tentent de rapprocher 
les instances politiques, écono­
miques, administratives ou socié­
tales des pays en crise sont sus­
ceptibles de favoriser l’adoption 
d’un mode de résolution paci­
fique des conflits conforme aux 
valeurs démocratiques au sein de 
ces sociétés. [...|

Il incombe 
à l’OIF 

de définir 
une politique 
de réponses 

rapides 
aux violations 

de
la démocratie 
et des droits 

de la personne

Souveraineté au Québec

Uintellectuel devant l’impasse
Un pessimisme de Vurgence, actif et heuristique est à cultiver

Extraits d’une communication présentée le 
15 juin dernier chez les Intellectuels pour la 
souveraineté (IPSOS) dans le cadre d’une 
table ronde sur «le rôle des intellectuels 
dans le débat politique».

SERGE CANTIN 
Département de philosophie 

Université du Québec à Trois-Rivières
---- - uelle attitude l’intellectuel pour la souve-

Q
raineté devrait-il adopter aujourd’hui à 
l’endroit du Parti québécois? Cette ques­
tion n’est pas simple. D’une part, parce 
qu'U n’est pas simple pour un souverainis­
te, qu’il soit ou non un intellectuel, de 
1L=J concevoir le projet de souveraineté du 
Québec sans le parti qui s’est voulu, depuis plus de 

30 ans, l’incarnation même de la souveraineté et qui 
s’en prétend toujours le seul véhicule politique effica­
ce. La question n’est pas simple, d’autre part, parce 
qu’en même temps qu’il est en position de pouvoir, 
en tant que parti ministériel à Québec, le PQ se trou­
ve egalement, notamment par le biais de son rejeton 
fédéral, le Bloc québécois, en position de contre-pou­
voir face à l’État canadien.

N’est-ce pas cette double difficulté à envisager la 
poursuite de notre lutte nationale, sans ou après le 
Parti québécois, qui explique pourquoi tant d’intel­
lectuels souverainistes, aussi critiques ou aussi 
désillusionnés puissent-ils être à l’endroit du PQ, 
continuent néanmoins de lui accorder leur soutien 
presque inconditionnel? J’en veux pour exemple ce­
lui qui fut et qui reste l’un des plus grands penseurs 
et défenseurs de la souveraineté du Québec: Pierre 
Vadeboncœur. Voici ce que ce dernier écrivait 
(dans Le Couac) à la suite de la récente défaite du 
PQ dans Mercier et du résultat surprenant qu’y a 
obtenu le parti de Paul Cliche:

«On ne saurait extrapoler à partir de ce résultat- 
champignon. Mais, tout de même, cet avertissement 
n’est pas rien et il a une valeur incontestable. Est<e 
à dire qu'un nouveau parti souverainiste est né qui

pourrait viser à remplacer éventuellement le PQ? Il 
n’y aura jamais d’autre grand parti souverainiste 
que celui-ci. Si le PQ décline, il n ’aura pas de réel 
successeur et ce sera la fin du souverainisme.*

Autrement dit, quiconque est en faveur de la 
souveraineté du Québec ne peut être que du côté 
du Parti québécois. Pourquoi? Pour ne pas diviser 
les forces indépendantistes. Tel est le principal si­
non l’unique argument que Vadeboncœur est en 
mesure d’avancer pour justifier la pérennité de son 
soutien au PQ. Est-il besoin de rappeler que cet ar­
gument n’est pas nouveau, qu’il est celui- 
là même qu’invoquèrent à l’origine les di­
rigeants du PQ pour convaincre les 
autres partis indépendantistes de la né­
cessité de se faire hara-kiri, dans l’intérêt 
même de la cause indépendantiste?

Mais n’y a-t-il pas lieu de se demander 
si, pour défendable qu’il était peut-être au 
départ, l’argument de la non-division des 
forces indépendantistes n’est pas devenu, 
avec le temps, un instrument de chantage 
au bénéfice du Parti québécois? Un ins­
trument qui continue de tirer son efficaci­
té de la disparition des autres partis indé­
pendantistes et du succès électoral qui en 
a résulté pour le PQ? Certes, se dit-on, le 
PQ n’a pas réalisé la souveraineté du 
Québec, mais il a pris et repris le pouvoir, 
et tant qu’il l’occupe, rien n’est perdu, la 
souveraineté demeure à l’horizon.

Il m’est impossible de souscrire à un tel raisonne­
ment en raison de la vigilance critique que l’intel­
lectuel doit savoir exercer à l’endroit des partis poli­
tiques, eu égard à la cause ou au projet que ceux-ci 
prétendent servir. En un mot ce qui me retient au­
jourd’hui d’appuyer le PQ, c’est que le PQ n’a plus 
pour fin l’indépendance du Québec. Non pas qu’il 
ait abandonné officiellement le projet qui lui a don­
né naissance, mais ce projet, les stratèges péquistes 
ont su si bien le subordonner au moyen qu’ils 
avaient conçu pour le réaliser que la fin s’est finale­
ment dissoute dans le moyen.

En effet et contrairement à ce que peuvent encore 
laisser croire certaines déclarations solennelles de 
ses dirigeants, ce n’est plus la souveraineté du Qué­

bec qui constitue désormais la raison d’être du PQ: 
c’est le pouvoir, c’est conserver par tous les moyens 
le pouvoir qu’il a repris en 1994. S’il n’en était pas ain­
si, le gouvernement du Parti québécois ferait 
quelque chose; or il ne fait rien, sinon administrer la 
province de Québec selon les principes du néolibéra­
lisme triomphant, ce que le Parti libéral ferait tout 
aussi bien, si l’on peut dire [...].

Il faut soutenir le PQ, nous dit Vadeboncœur, par­
ce que, sans lui, le projet de souveraineté du Québec 
n'a pas d’avenir. Ce qui suppose que, sous la gouver­

ne du PQ, le projet de souveraineté a un 
avenir; qu’aussi longtemps que ce parti de­
meure au pouvoir, nous sommes en route 
vers la souveraineté. Comme si le Parti 
québécois avait le pouvoir de nous préser­
ver de l’impasse. J’estime, au contraire, 
que le projet de souveraineté se trouve de­
puis longtemps déjà dans l’impasse péquis- 
te de la souveraineté-association.

Ixi souveraineté-association n’est pas 
seulement le premier nom du Parti québé­
cois; elle est aussi celui du cercle vicieux 
dans lequel le PQ a entraîné le mouvement 
de la souveraineté, avant qu’il ne confie le 
soin de penser la quadrature de ce cercle à 
ses intellectuels organiques, lesquels ac­
couchèrent d'un souverainisme on ne peut 
plus civique et politiquement correct du 
point de vue néolibéral dominant: un sou­
verainisme abstrait, aseptisé, dénationali­

sé, garanti «ethnicité zéro» [...j.
Toutefois, en même temps qu’on peut le tenir res­

ponsable du détournement de sens du projet souverai­
niste, le PQ — rendons-lui cette justice — n’a pu ac­
complir ce détournement sans le consentement impli­
cite du peuple québécois, sans prendre appui sur le dé­
tournement politique auquel il fut historiquement 
contraint par le Conquérant [...]. De ce point de vue, le 
Parti québécois représente moins une cause qu'un 
symptôme, ce qui revient à dire que l’impasse ou il a 
conduit le projet de souveraineté est bien la nôtre.

Cette impasse nous renvoie à nous-mêmes, a ce 
que l’histoire a fait de nous, mais aussi à ce qu’il nous 
appartient de faire de notre histoire, à l'avenir de 
notre mémoire. Car d’aussi loin quelle nous vienne.

l’impasse n’est pas fatale. Elle ne l’est pas parce qu’il 
n’est pas vrai que notre héritage s’épuise en elle, 
comme si le sens de notre passé était déterminé une 
fois pour toutes. «Notre héritage n'est précédé d’aucun 
testament», disait le poète René Char. Qu’est-ce que 
cet héritage nôtre et non testé? Où le trouver?

«C’est, comme le souligne Paul Ricœur, en déli­
vrant, par le moyen de l’histoire, les promesses non te­
nues, voire empêchées et refoulées par le cours ultérieur 
de l’histoire, qu'un peuple, une nation, une entité cultu­
relle, peuvent accéder à une conception ouverte et vi­
vante de leurs traditions.» Et Ricœur d’ajouter que 
c’est, avant tout, aux intellectuels — aux «éducateurs 
publics», comme il les appelle — qu’il revient de rani­
mer, de ressusciter ces promesses non tenues.

N’est-ce pas à une semblable tâche, à la fois critique 
et organique, qu’est convié aujourd’hui l’intellectuel 
pour la souveraineté? Au cours des dernières années, 
certains intellectuels souverainistes ont renoncé a leur 
fonction critique pour devenir ni plus ni moins des 
fonctionnaires de la souveraineté, quand ce ne sont pas 
des idéologues du régime ou des conseillers du Prince. 
«Rien n'est pis que l’institutionnalisation de la fonction 
intellectuelle», faisait observer Michel Winock a la fin 
de son Siècle des intellectuels en invitant les intellectuels 
à exercer un rôle organique dans la Cité, en tant 
upT«ouvriers de cette démocratie impossible», toujours 
imparfaite et toujours à défendre.

De cette démocratie imparfaite, j’ajouterais que 
l’intellectuel doit se faire la mauvaise conscience, 
comme l’intellectuel pour la souveraineté devrait être 
la mauvaise conscience d’une souveraineté qui, pour 
ne pas être impossible, se révèle infiniment plus diffi­
cile à réaliser que nous avions pu naïvement le croi­
re. Dans Gouverner ou disparaître, Vadeboncœur 
nous exhortait à «en finir avec cet optimisme superfi­
ciel» qui nous avait fait croire en l’irréversibilité de 
l’indépendance, au point d’en abandonner la réalisa­
tion effective aux politiciens.

J'ose réclamer une pensée résolument pessimiste. 
Un pessimisme de l’urgence, actif et heuristique. Un 
pessimisme qui force à rechercher en nous-mêmes, 
dans la commune mémoire, aussi bien les causes de 
l’impasse où nous nous trouvons que les promesses 
et les espérances capables de relancer notre 
conscience historique vers l’avenir.

Ce n’est 
plus la 

souveraineté 
du Québec 

qui constitue 
désormais 
la raison 

d’être
du PQ, c’est 

le pouvoir
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Rappelant que l'on a vu des programmes du genre 
avoir linalement plus d'impacts négatifs que positifs 
— avec les infirmières dans le système de la santé, 
par exemple —, Normand Gauthier explique: «Oh ne 
veut pas reproduire tes erreurs du passé. [...] Il faut y 
aller prudemment. Il est important de ne pas faire par­
tir l’expertise. I-es ressources humaines ne sont pas la 
seule façon de réaliser des économies.»

Ce n’est pas la première fois que le comité de tran­
sition invite tout le monde à réviser a la baisse leurs 
attentes face aux économies de personnel que per­
mettra de réaliser la fusion. Dès le début de son man­
dat, sa présidente, Monique Lefebvre, avait en effet 
invité le gouvernement à ramener son évaluation du 
taux d’attrition naturelle des employés municipaux 
de l’île de 6 % à 2 ou 3 %.

Cette fois-ci, le comité de transition n’ose pas éva­
luer la proportion des 1700 cadres qui se prévau­
dront du programme. «Cela pourrait être 150 [9 %] 
ou 250 [15 %], on ne sait pas. Il est encore beaucoup 
trop tôt pour le dire», a déclaré hier Patrick Kenniff, 
vice-président au comité de transition. Les cadres 
touchant un salaire annuel moyen de 85 000 $, il se­
rait alors question d’économies variant entre 13 mil­
lions et 21 millions pour une ville dont le budget total 
sera d’environ 3,5 milliards et qui comptera environ 
22 (XK) employés.

Ix; dernier programme du genre avait amené le 
départ d'un peu moins de 7 % des cadres à Montréal 
entre 1995 et 1998. la perpective d’une fusion en inci­
tera peut-être plus à partir, pense Normand Gauthier, 
même si les nombreux programmes de réduction du 
personnel des dernières années ont probablement 
réduit considérablement le nombre de personnes in­
téressées. Ces dernières pourront profiter de l’été 
pour y réfléchir et devront avoir fait connaître leurs 
intentions avant le 1" octobre, les indemnités de dé­
part versées seront d’un mois de salaire par année 
d’expérience, avec un minimum variant de trois mois 
à six mois de salaire et un maximum de 18 mois.

«On sent beaucoup d’attente et d'inquiétude chez les 
employés, constate Normand Gauthier. C’est pour cela 
que l’on a décidé d’annoncer le programme même si 
tous les détails ne sont pas encore fixés. L’été est un mo­
ment propice pour prendre ce genre de décision.» Par­
mi les détails qu'il reste à fixer, on pense à l’arrimage 
entre le pouvoir municipal central et les arrondisse­
ments dans tous ces domaines de compétences par­
tagées, tels que la voirie, l’urbanisme ou le dévelo|v 
pement économique.

Chaises musicales
le comité de transition en a profité hier pour dé­

voiler les règles d’attribution des postes qu'elle en­
tend appliquer aux cadres de la nouvelle ville. Leur 
principe général sera celui de la compétence et de 
l’expérience des candidats, a-t-on précisé. Elles 
n’accorderont la priorité à un candidat de l’arron­
dissement concerné qu’à valeur égale. Elles ne 
s’appliqueront toutefois pas à certaines activités, 
telles que le Service de police (parce qu’il est déjà 
intégré), les bibliothèques (à cause de leur nature 
locale délicate) ainsi que tous les postes dont les 
responsabilités et le contexte d’exécution demeure­
ront les mêmes. Ces règles serviront à pourvoir 
une première série de 14 postes, dont ceux de neuf 
directeurs d'arrondissement.

En ce qui concerne les règles d’intégration des 
autres types d'employés, le comité de transition dis­
pose encore de quelques jours pour s’entendre avec 
leurs représentants syndicaux. En cas d’impasse, l’af­
faire sera tranchée par un arbitre.

l’or Yvon Corbeil
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Désireux de me mettre à l'abri 
d’éventuelles poursuites judiciaires, 

j'ai récemment fait inscrire sur toutes les 
portes de la maison: «Mise en garde. 

Tenter de franchir cette porte 
sans d'abord l’avoir ouverte 

peut entraîner des blessures sérieuses.»
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Les terrains seront fort probablement transférés à 
la SIC prochainement, a confirmé le vice-président de 
la société immobilière, Gordon Mdver. «Ce n’est toute­
fois pas encore décidé à 100 %», a-t-il dit Une chose est 
certaine toutefois, les deux parcelles sont jugées excé­
dentaires par la SCHL et le mandat de la SIC est préci­
sément de vendre les terrains en surplus appartenant 
au gouvernement fédéral ou à ses organismes.

Ainsi la Caisse de dépôt est-elle en lice pour 
mettre Le grappin sur ces terrains on ne peut mieux 
situés. À quelques minutes du centre-ville, la pointe 
de la Cité du Havre offre une perspective hors du 
commun sur la ville, et ce, sur le bord du fleuve. Ac­
tuellement, seuls les complexes Habitat 67 et Tro­
pique nord offrent des logements sur la pointe. Avec 
le mouvement des citoyens vers les berges, perçu un 
peu partout dans le monde occidental, ces espaces 
verts font bien évidemment l’envie des promoteurs.

La CDP confirme être sur les rangs pour acquérir 
ces parcelles, sans plus. «C’est un dossier potentiel, a 
reconnu la porte-parole, Francine Gauthier. Nous

n’avons toutefois pas l'habitude de parler des dossiers 
dans lesquels il y a négociations avant que celles-ci ne 
soient conclues.»

C’est la Cadim qui a la responsabilité de ce dos­
sier, a-t-on toutefois appris, ce qui implique assuré­
ment un développement immobilier. La Cadim a no­
tamment pour mandat la gestion de portefeuille axée 
sur les immeubles résidentiels et participe à l’occa­
sion a la construction de tels édifices. Elle a par 
exemple effectué des investissements en immobilisa­
tions pour l’érection d’un immeuble de 100 apparte­
ments dans les Jardins de Mérici de Québec.

À la SIC, on laisse cependant entendre qu’il pour­
rait y avoir d’autres acheteurs potentiels. «Ce serait 
possible qu'on soit en discussions avec d’autres gens», a 
simplement indiqué M. Mclvor. Ce dernier n’a pas 
voulu s’avancer sur les projets qui sont sur la table 
même si plusieurs sources sont formelles pour dire 
qu’un complexe d’habitation est projeté. «Il est tout à 
fait prématuré de spéculer sur ces terrains», a ajouté le 
vice-président de la SIC.

A l’heure actuelle, les riverains utilisent ces es­
paces verts comme parc bien qu’ils ne soient pas zo-

Question d’équilibre
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L’ARTISTE Jean Felice Ceprano, que l’on voit à l’œuvre dans la rivière Ottawa, a conçu ces 
sculptures autoportantes. Le sculpteur a mis une quinzaine d’années à concevoir cet ensemble 
particulier.
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Barbara Vogt. d’Equiterre, renchérit: «I-a biotech­
nologie n’est qu'un pas de plus dans une philosophie 
d’industrialisation de l'agriculture tournée vers la mo­
noculture et les exportations. Il s’agit d’une technologie 
complexe et coûteuse qui n 'encourage pas les pays du 
Sud à redévelopper une agriculture qui réponde aux 
besoins locaux, qui soit diversifiée et qui protège les éco­
systèmes et les ressources locales.»

«Le problème de la faim dans le monde n 'est pas une 
question de quantité», souligne Mme 
Vogt. Selon un rapport de l’organisme 
canadien de coopération internationale 
CUSO, on produit quantitativement plus 
d’aliments — et même diversifiés — par 
habitant que ce qui est nécessaire pour 
nourrir tous les habitants de la planète.

Pourquoi subsiste-t-il des problèmes 
de malnutrition dans certaines régions 
du monde? «Dans les pays où sévit la fa­
mine, on trouve des contextes politiques, 
d'accès à la terre ou de dégradation qui 
empêchent un développement agricole sus­
ceptible d'accorder l'autosuffisance», ex­
plique Barbara Vogt. En Amérique du 
Sud notamment, le nœud du problème est plutôt l’ac­
cès à la terre. les terres sont en effet monopolisées par 
quelques grands propriétaires, laissant pour compte de 
nombreux petits paysans qui sont alors déplacés.

la solution n’est pas de cultiver davantage dans le 
Nord afin d’approvisionner le Sud. On déstabilise ain­
si des systèmes locaux de production en procédant à 
un dumping de céréales à bas prix qui concurren­
cent les céréales produites par les marchés locaux. 
«On ne va sûrement pas résoudre les problèmes de fa­
mine si on ne met pas d'abord en avant l’arrêt du dum­
ping et la distribution de la terre aux paysans», ajoute 
José Bové.

Barbara Vogt décrit un exemple de réussite d’agri­

culture traditionnelle. Au Bangladesh, l’un des pays 
les plus pauvres de l’Asie, l’UBINIG. le Centre pour 
des alternatives au développement, regroupe plu­
sieurs dizaines de villages très bien organisés. Il a mis 
au point un modèle de développement à base d’agri­
culture biologique et banni les pesticides afin de lut­
ter contre les problèmes de santé liés à ces produits 
chimiques. «Les habitants ont développé des projets 
d’agriculture très diversifiés qui respectent la biodiversi­
té, qui prennent en compte les conditions climatiques et 
de sol et qui tentent de tirer le meilleur parti avec les va­

riétés qui existent déjà. Ils sélectionnent 
leurs semences. Us ont banni les pesticides 
dans leur région», souligne la représen­
tante d’Équiterre. Et ainsi, ils ont atteint 
l’autosuffisance alimentaire et une di­
versité de production très intéressante. 
Ces mêmes communautés sont extrê­
mement méfiantes face à la fameuse va­
riété transgénique de riz doré, présen­
tée comme la panacée au problème de 
déficience en vitamine A car cette nou­
velle variété nécessitera certains en­
grais et pesticides qui coûteront cher. 
«Or la population ne voyait pas l'intérêt 
de cette nouvelle semence car son système 

agricole lui fournit une grande variété de légumes verts, 
riches en vitamine A, qui peuvent satisfaire ses besoins 
alimentaires», ajoute Mme Vogt 

L’ONU exhorte les pays riches à partager leur sa­
voir avec les pays en développement. Ce discours 
n’est pas nouveau.

Selon Brewster Kneen, auteur de l’ouvrage Les 
Aliments trafiqués, «le génie génétique ne nous a donné 
aucune indication qu'il peut aider à redresser les ini­
quités entre les pays riches et les pays pauvres. Les en­
treprises transnationales qui contrôlent les biotechnolo­
gies sont là pour foire des profits. Elles ne se transfor­
meront pas en organisations de charité même si elles 
veulent paraître généreuses».

La biotechnologie 
s’inscrit dans une 

philosophie 
d’industrialisation 

de l’agriculture 
tournée vers la 

monoculture

nés comme tels. Des terrains de tennis y sont égale­
ment aménagés. En fait, le règlement d’urbanisme 
prévoit à cet endroit un développement résidentiel 
de 32 logements et plus, avec une hauteur maximale 
de 44 mètres ainsi que des commerces d’appoint au 
rez-de-chaussée. Le taux d’implantation y est de 35 %, 
ce qui signifie que seulement 35 % du terrain peut 
être développé. En outre, l’indice de superficie est de 
trois, ce qui interdit au promoteur de développer un 
immeuble dont le volume dépasserait trois fois la su­
perficie développée.

La société Complexe Cité du Havre n’a pas voulu 
commenter la nouvelle avant quelle ne devienne offi­
cielle. Son président, Pierre Brien, n’a cependant pas 
caché les craintes des résidants d’Habitat 67. «La plu­
part des gens aimeraient mieux que ça demeure un 
parc, a-t-il admis. C’est un peu une chose sacrée. On ne 
devrait pas y toucher.»

Prévoyant les critiques, le vice-président de la SIC 
affirme d’emblée qu’«i7y aura consultation publique 
s’il y a vente». «On essaie d’être prudents pour que ce 
soit un succès financier et social pour les terrains avoi­
sinants», a-t-il dit
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tout aussi exigeant et efficace même si ce pays 
semble décidé à faire bande à part.

De Victoria, où il se repose avant de traverser l’At­
lantique, David Anderson émet deux hypothèses au 
sujet de l’attitude éventuelle des États-Unis dans le 
dossier des changements climatiques.

«Il est possible qu’ils décident d'agir comme s’ils 
avaient signé le protocole de Kyoto mais sans le foire of­
ficiellement, comme ils l’ont fait dans le cas de traités 
sur le désarmement, ajoute le ministre. Le Québec a 
souvent fait ça dans le cadre des travaux du Conseil ca­
nadien des ministres de l'Environnement [CCME], Ils 
font la même chose que les autres mais refusent de si­
gner l’accord formel. Par contre, il est aussi possible 
que ce que les Américains vont offrir à la communauté 
internationale soit si différent des conditions de Kyoto 
que l’Europe voudra alors tout renégocier.»

Le Canada, précise son ministre de l’Environne­
ment, n’a pas été informé de la stratégie américaine 
rpême si, depuis deux ans, il est le principal allié des 
États-Unis dans ce dossier.

«Pas encore», laisse tomber David Anderson, qui 
ajoute: «Je ne m’attends pas à de grands, résultats fi­
naux à Bonn parce que depuis que les Etats-Unis se 
sont retirés du système de Kyoto, cela a créé une autre 
complication très importante» et additionnelle au 
menu des négociateurs des autres pays.

Mais c’était pratiquement inéluctable, ajoute le mi­
nistre, puisque c’est «par une décision politique» que 
le protocole de Kyoto a vu le jour, «notamment à cau­
se de l’insistance du vice-président Al Gore», même s’il 
restait alors 142 points importants à régler. Tous pen­
saient terminer le travail à La Haye, l’automne der­
nier, une conférence qui s’est toutefois soldée par un 
échec en raison des différends sur plusieurs ques­
tions techniques et hautement stratégiques comme 
les «puits» de GES, les exportations d’énergie 
propre, le mécanisme de flexibilité, etc.

Le ministre Anderson ajoute d’ailleurs que le Ca­
nada ne pourrait pas envisager de ratifier le protoco­
le de Kyoto sans un texte clair et définitif sur ces 
questions.

«On ne peut pas ratifier n’importe quoi ou sans savoir 
ce qui sera décidé à propos des nombreuses questions en 
suspens. Qu’est-ce que les provinces diraient si on signait 
sans connaître les impacts de notre signature sur les res­
sources naturelles qui leur appartiennent?» Selon le mi­
nistre, ce serait un «sérieux impair constitutionnel».

David Anderson n’accepte pas l’idée que la com­
munauté internationale soit actuellement condam­
née à choisir entre un accord affaibli avec les Améri­
cains ou un accord musclé sans eux, ce qui serait le 
dilemme actuel selon les Européens.

Deux faits incontournables, à son avis, comman­
dent une analyse différente. D’abord, dit-il, aucun 
contrôle efficace des gaz à effet de serre ne peut être 
mis çn place à l’échelle planétaire sans le conqours 
des États-Unis. Et, de plus, c’est un fait que les États- 
Unis ne travailleront pas sous le parapluie de l’accord 
de Kyoto et qu’ils feront bande à part, d’une façon ou 
d’une autre.

Aux États-Unis, certains observateurs pensent 
même que le président George Bush ne pourrait 
pas vendre un accord, même minimal, au Congrès, 
de sorte que sa seule chance d’enclencher une ré­
duction réelle des GES consiste à le faire par le 
biais d’un programme gouvernemental, lequel n’a 
pas besoin de l’accord du Sénat, contrairement aux 
ententes internationales.

Mais le refus des Américains d’inscrire leurs ré­
ductions sous l’autorité du protocole de Kyoto, ajoute 
David Anderson, «ne veut pas dire qu’il faille mettre 
de côté cette entente internationale que le Canada sou­
tient et dont il veut toujours négocier les modalités» 
pour qu’il soit ratifié par les 37 pays industriels enco­
re décidés à honorer leurs engagements de 1997.

«Mais il faut rattraper les Etats-Unis, continuer de 
les rapprocher du système international, même si ce 
n'est pas en vertu des règles de Kyoto, pour qu’ils pas­
sent à l'action», ajoute le ministre.

Les 38 pays industrialisés. États-Unis compris, qui 
ont signé le protocole de Kyoto sur la réduction des 
gaz à effet de serre en vue d’enrayer le réchauffement 
du climat planétaire sont ensemble responsables de 
près de 60 % de toutes les émissions annuelles de 
source humaine. Et près de la moitié de ces émis­
sions, ajoute David Anderson, proviennent des Etats» 
Unis, ce qui rend à peu près impossible l’obtention 
d’un contrôle effectif du climat si les Américains font 
bande à part. On ne peut pas imaginer, précisât-il, que 
les 37 autres pays industriels vont doubler leur effort 
national pour arriver au même résultat

«L'important, explique le ministre Anderson, ce 
n est plus de convaincre maintenant George Bush de 
foire le contraire de ce qu’il a dit quand il était gouver­
neur ou depuis qu’il est président. La vraie question, 
c'est de prendre la position de Bush au sérieux et de se 
demander ce qui est bon pour la planète. Des progrès 
sont possibles. Le président américain a quand même 
modifié sa position. Il a reconnu que le contrôle des 
changements climatiques est un grand défi et il dit ne 
pas douter de la réalité du problème.»

Reste maintenant dit-il, à négocier, des conditions 
suffisamment réalistes pour que les États-Unis aient 
le goût de cheminer dans le même sens que la com­
munauté internationale, quitte à ce que ce soit en de­
hors du protocole de Kyoto.
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